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AGENCE DE L’EAU RHIN-MEUSE

DÉCISION du 29 avril portant délégation de signature

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, DU TRAVAIL
ET DES SOLIDARITÉS

RAPPORT D’ORIENTATION BUDGÉTAIRE Centres d’Hébergement et de Réinsertion Sociale (CHRS)
du Grand Est Campagne budgétaire 2024

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE
ET DE LA FORÊT

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/029 portant révision transitoire de crise d’aménagement de la
forêt  communale  de  BAUDREMONT  incluse  dans  les  périmètres  des  schémas  régionaux
d’aménagement de la région Grand Est et subissant les effets de la crise équilibre sylvo-cynégétique  
pour la période 2023 – 2027 (5 ans) 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/031 portant révision transitoire de crise d’aménagement de la
forêt  communale  de  BONVILLET  incluse  dans  les  périmètres  des  schémas  régionaux
d’aménagement  de la région Grand Est subissant les effets de la crise climatique pour la période
2024 – 2028 (5 ans)

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/024 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de BRANDEVILLE pour la période 2024 – 2043  

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/002 portant approbation de la prorogation avec modification
du document  d’aménagement  de la  forêt  syndicale  de CLEFMONT-PERRUSSE,  AUDELONCOURT
pour la période 2024 – 2028 avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/118 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de COLMAR pour la période 2019 – 2038 avec application du 2° de l’article L122-7
du code forestier 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/086 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale d’ELBACH  pour la période 2024 – 2043 avec application du 2° de l’article L122-7
du code forestier 



ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/033 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de FLIGNY pour la période 2024 –2043 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/020 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de FONTENOY-LA-JOUTE pour la période 2023 – 2042

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/030 portant révision transitoire de crise d’aménagement de la
forêt  communale  de  GIMECOURT  incluse  dans  les  périmètres  des  schémas  régionaux
d’aménagement de la région Grand Est et subissant les effets de la crise équilibre sylvo-cynégétique  
pour la période 2024 – 2028 (5 ans) 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/036 portant révision transitoire de crise d’aménagement de la
forêt Communale de GRENANT  incluse dans les périmètres des schémas régionaux d’aménagement
de la région Grand Est subissant les effets de crise sanitaire  pour la période 2024 – 2028 (5 ans) 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/027 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de GUINZELING pour la période 2023 – 2042 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/023 portant approbation de la prorogation d’aménagement de
la forêt communale de LAMOUILLY pour la période 2024 – 2028 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2022/144 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de LAPOUTROIE pour la période 2023 – 2042 avec application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ  D’AMÉNAGEMENT  N°2023/200 portant  approbation  de  la  prorogation  du  document
d’aménagement de la forêt communale de LOUVOIS pour la période 2024 – 2028 avec application
du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/026 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de MIDREVAUX pour la période 2024 – 2043 avec application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/008 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de MUTZIG pour la période 2024 – 2043 avec application du 2° de l’article L122-7
du code forestier 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2022/201 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de NOVÉANT-SUR-MOSELLE pour la période 2023 – 2042 avec application du 2°
de l’article L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/114 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale d’OBERBRUCK pour la période 2023 – 2042 avec application du 2° de l’article L122-
7 du code forestier 

ARRÊTÉ RTG N°2024/002/RTG approuvant la liste des bois et forêts sur lesquels seront mis en œuvre
les  règlements  type  de  gestion  applicables  sur  les  périmètres  des  schémas  régionaux
d’aménagement de la région Grand Est – Forêt de PAREUIL 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/151 portant révision transitoire de crise d’aménagement de la
forêt communale de POISSONS incluse dans les périmètres des schémas régionaux d’aménagement
de la région Grand Est subissant les effets de la sécheresse induite par le changement climatique et
du déséquilibre forêt gibier  pour la période 2023-2027 

ARRÊTÉ  D’AMÉNAGEMENT  N°2024/025 portant  approbation  de  la  prorogation  du  document
d’aménagement de la forêt Communale de POMPEY pour la période 2024 – 2028 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/134 portant  approbation du document d’aménagement des
forêts du SIGF du PAYS NOGENTAIS pour la période 2023 – 2042 avec application du 2° de l’article
L122-7 du code forestier 



ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/012  portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de STRASBOURG-NEUHOF pour la période 2020 – 2039 avec application du 2° de
l’article L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/009 portant approbation du document d’aménagement de la
forêt communale de STRASBOURG OEDENWALD pour la période 2020 – 2039 avec application du
2° de l’article L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2023/169 portant prorogation simple d’aménagement  de la  forêt
communale de THANN subissant les effets du changement climatique avec application du 2° de
l’article L122-7 du code forestier pour la période 2025 – 2029 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2022/124 portant approbation de la modification d’aménagement de
la forêt communale de VILLARS-EN-AZOIS pour la période 2021 – 2033 avec application du 2° de
l’article L122-7 du code forestier 

ARRÊTÉ  D’AMÉNAGEMENT  N°2024/021 portant  approbation  de  la  prorogation  du  document
d’aménagement de la forêt communale de VILLE-SUR-TERRE pour la période 2024 – 2028 

ARRÊTÉ D’AMÉNAGEMENT N°2024/022 portant révision transitoire de crise d’aménagement de la
forêt  communale  de  VILLOTTE-SUR-AIRE  incluse  dans  les  périmètres  des  schémas  régionaux
d’aménagement de la région Grand Est et subissant les effets de la crise équilibre sylvo-cynégétique  
pour la période 2023 – 2027 (5 ans)

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES
ET EUROPÉENNES

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2024/153 fixant les listes d’admissibilité des concours externe et interne
pour l’accès au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe du ministère de l’intérieur et
des outre-mer, pour région Grand-Est – session 2024

ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER DE GRAND EST

Délibérations (B24-041 à B24-071) du 17 avril 2024

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

ARRÊTÉ ARS N° 2023-5373 du 24 octobre 2023 portant cession de l’autorisation relative à la MAS
DU CH DE JURY située à METZ, gérée par l’EPSM METZ-JURY au profit du CH DE LORQUIN

ARRÊTÉ ARS n° 2024-2037 du 30 avril 2024 Relatif au site internet de commerce électronique de
médicaments de l’officine de pharmacie sise 45 A rue de Soultz 68200 MULHOUSE

ARRÊTÉ ARS n°  2024-1921 du 17  avril  2024 portant  autorisation de transfert  d’une officine de
pharmacie à Troyes (10000)

ARRÊTÉ CONJOINT ARS N° 2024 – 1633 /CD Meuse en date du 10/04/2024 portant cession de
l’autorisation  délivrée  à  la  SAS  ELTER  pour  le  fonctionnement  de  l’EHPAD Les  Eaux  Vives  de
Triaucourt à SEUIL D’ARGONNE au profit de la SAS « LES NOUVELLES EAUX VIVES »



ARRÊTÉ ARS Grand Est  n°2024-2179 du 03/05/2024 portant  renouvellement et  désignation des
membres  de  la  Commission  de  Conciliation  et  d’Indemnisation  des  accidents  médicaux,  des
affections iatrogènes et des infections nosocomiales (CCI) du territoire lorrain

ARRÊTÉ ARS Grand Est  n°2024-2179 du 03/05/2024 portant  renouvellement et  désignation des
membres  de  la  Commission  de  Conciliation  et  d’Indemnisation  des  accidents  médicaux,  des
affections iatrogènes et des infections nosocomiales (CCI) du territoire lorrain

DIRECTION RÉGIONALE DES AFFAIRES CULTURELLES

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  N°2024/154 modifiant  l’arrêté  n°2021/287  nommant  les  membres  de  la
commission  scientifique  des  collections  des  Musées  de  France  compétente  en  matière  de
restauration et de conservation préventive

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  N°2024/155 modifiant  l’arrêté  n°2021/174  nommant  les  membres  de  la
commission scientifique régionale des collections des Musées de France compétente en matière
d’acquisitions

DIRECTION GÉNÉRALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS

Décision n° 03/2024 du 23 avril 2024 du directeur interrégional des douanes et droits indirects du
Grand Est de délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux dans le domaine des
contributions indirectes et en matière de règlement transactionnel dans le domaine douanier
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DÉCISION 
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE 

 
 
 
 
Le Directeur général de l’Agence de l’eau Rhin-Meuse, 
 

- Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique ; 

- Vu la circulaire n°DF-2B2O-21-3231 du 3 août 2021 relative à la gestion budgétaire et comptable des 

organismes publics et des opérateurs de l’Etat pour 2022  ; 

- Vu l’article R 213-43 du Code de l’environnement, 

- Vu le Code de la Commande publique  ; 

- Vu l’arrêté ministériel en date du 2 octobre 2015 nommant Monsieur Marc HOELTZEL en qualité de 

Directeur général de l’Agence de l’eau Rhin-Meuse à compter du 1er novembre 2015 (JO du 9 octobre 

2015), 

- Vu la délibération n° 2021/18 du Conseil d’administration de l’Agence de l’eau Rhin-Meuse en date du 

2 juillet 2021 portant délégation de pouvoir au Directeur général de l’Agence de l’eau, 

- Vu la création au 1er septembre 2020 de la Direction des systèmes d’information et des usages 

numériques, département mutualisé des agences de l’eau, 

 
 

D É C I D E 
 
 
 
ARTICLE 1 : GENERALITES 
 
 
1.1 Définition et règle de bon usage 

 

La présente délégation de signature est l’acte par lequel le Directeur général délègue la faculté de signer des 
documents et actes énumérés dans les articles ci-après aux agents désignés. Le Directeur général conserve 
par ailleurs la faculté de signer prioritairement l’ensemble des actes visés. 
 
A ce titre, et dès lors qu’il ne s’agit pas d’une délégation de pouvoir, les agents ayant reçu délégation de 
signature s’obligent à rendre compte à leur hiérarchie des actes signés par délégation et apprécient, 
notamment lorsque l’enjeu du cas d’espèce le requiert, ceux des actes soumis à leur signature qui justifient 
une information préalable du Directeur général pour arbitrage. 
 
 
 
1.2 Durée  
 
Les délégations de signatures encadrées par la présente décision sont accordées pour une durée de deux 
ans à compter de son entrée en vigueur. 
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ARTICLE 2 – DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
 
Délégation permanente est donnée à Monsieur Christophe LEBLANC, Directeur général adjoint, à l’effet de 
signer au nom du Directeur général de l’Agence de l’eau : 

1) les décisions d’intenter tout recours, ainsi que tous actes relatifs aux actions en justice ; 

2) les modifications à apporter au budget par décisions de virements ; 

3) les actes relatifs aux marchés publics et achats, quel que soit leur montant dans la limite du plafond de 
la délégation du Directeur général ; 

4) les contrats et conventions engageant l’établissement ; 

5) les actes relatifs aux cessions de biens mobiliers, entrée et sortie d’actifs ; 

6) les admissions en non valeur et les remises gracieuses dans la limite du seuil fixé par le Conseil 
d’administration ; 

7) les décisions relatives au refus de communication de documents administratifs. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement prolongé du Directeur général, délégation est donnée à Monsieur 
Christophe LEBLANC, Directeur général adjoint, à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence 
de l’eau l’ensemble des actes relevant des compétences dévolues au Directeur général par l’article R.213-43 
du Code de l’environnement ainsi que les actes dont la responsabilité a été déléguée au Directeur général par 
délibération du Conseil d’administration. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement  conjoints du Directeur général et du Directeur général adjoint d’une 
durée supérieure à trois journées consécutives, délégation est donnée à Madame Sandrine VOISIN, 
Secrétaire générale, à l’effet de signer les actes décrits à cet article pour permettre la gestion courante. 
 
 
ARTICLE 3 – INSTRUCTION ET OCTROI DES INTERVENTIONS 
 
Délégation est donnée à l’effet de signer au nom du Directeur général de l’Agence de l’eau : 

1) les actes relatifs au refus, à l’attribution et la notification de subventions ou d’avances, dans le respect 
des délibérations du Conseil d’administration, à l’exception des aides au fonctionnement relevant du 
champ d’activité du service des redevances et des primes ; 

2) les contrats ou conventions d’aides, les constats de caducité d’aides et de réfaction d’aides, afférents 
aux actes visés au 1), et leur notification ;  

3) les décisions de refus d’attribution d’une aide. 
 
Par ordre de priorité et notamment en cas d’absence ou d’empêchements, aux agents suivants : 
 
 

 
 
 

 
ARTICLE 4 – GESTION DES REDEVANCES ET DES AIDES AU FONCTIONNEMENT 
 
Délégation est donnée à l’effet de signer l’ensemble des courriers et actes utiles à l’instruction et la liquidation 
des redevances, à l’exception des courriers et actes emportant rectification, remise gracieuse ou réduction / 
annulation de redevances par ordre de priorité aux agents suivants : 

  

Délégataire n°1 Délégataire n°2

M. Maxime RASMUS, Directeur des 

Aides et de l'Action Territoriale

Mme Corinne PELOUIN - HADRANE, 

Adjointe au Directeur des Aides et de 

l'Action Territoriale
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Délégation est donnée à Madame Sandrine VOISIN, Secrétaire générale, à l’effet de signer tous actes relatifs 
à la notification des taux et des délibérations du Conseil d’administration ou orientations stratégiques relevant 
du champ d’activité du Service des redevances et de la Fiscalité Ecologique ainsi que les courriers et actes 
emportant rectification, remise gracieuse ou réduction / annulation des redevances. 
 
 
ARTICLE 5 – GESTION FINANCIERE 
 
Délégation est donnée à l’effet de signer les actes relatifs  

1) à la constatation, à la liquidation des droits et produits et à l’émission des ordres de recettes 
correspondants ; 

2) à l’engagement, à la constatation du service fait, à la liquidation et à l’ordonnancement des dépenses ; 

3) aux constats de prescription quadriennale, et leur notification. 

 

Par ordre de priorité, aux agents suivants : 

 

 

Délégation est donnée à l’effet de signer les actes relatifs à la certification du service fait, par ordre de priorité 
aux agents suivants : 

 

 

ARTICLE 6 – GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

 
Délégation est donnée à l’effet de signer l'ensemble des actes et décisions concernant la gestion courante 
des ressources humaines, à l'exclusion des contrats d’engagement dont la durée est supérieure à 12 mois et 
des actes relatifs aux sanctions disciplinaires et aux licenciements par ordre de priorité aux agents suivants :  
 
 

 
 

Délégataire n°1 Délégataire n°2

M. François DECKER, Chef du 

Service des Redevances et de la 

Fiscalité Ecologique

Mme Sandrine VOISIN, Secrétaire 

générale

Délégataire n°1 Délégataire n°2

Mme Isabelle CASTEJON, Cheffe du 

Service des Finances

Mme Sandrine VOISIN, Secrétaire 

générale

Délégataires n°1 Délégataire n°2 Délégataire n°3

Mme Delphine ALDEGHERI, 

Assistante de gestion financière

Mme Sandrine BARBELIN, Assistante 

de gestion financière

Mme Isabelle CASTEJON, Cheffe du 

Service des Finances

Mme Sandrine VOISIN, Secrétaire 

générale

Délégataire n°1 Délégataire n°2

M. Laurent LERT, Chef du 

Service des Ressources 

Humaines

Mme Sandrine VOISIN, 

Secrétaire générale
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Délégation est donnée à Madame Sandrine VOISIN, Secrétaire générale, et en son absence à Monsieur 
Christophe LEBLANC, Directeur général adjoint, à l’effet de signer au nom du Directeur général les actes et 
décisions des Ressources humaines relevant de l’organisation générale des ressources humaines et en 
particulier les contrats d’engagement dont la durée est supérieure à douze mois, à l’exclusion des actes relatifs 
aux sanctions disciplinaires et aux décisions de licenciement. 
 
 
ARTICLE 7 – GESTION DES ACTES COURANTS 
 
 
Délégation est donnée par ordre de priorité aux agents tels que mentionnés dans le tableau ci-après, à l’effet 
de signer les actes de gestion courants suivants, pour les périmètres dont ils ont la responsabilité : 
 

a) en sa qualité de pouvoir adjudicateur, les actes relatifs aux achats pour les montants inférieurs à 25000 
HT, cette signature emporte engagement juridique de la dépense ;  
b) les constats de service fait ;  
c) les ordres de missions ; 
d) les courriers et les actes de gestion relatifs au fonctionnement courant des unités. 
 
 

 

 

Délégataire n°1 Délégataire n°2 Délégataire n°3 Délégataire n°4

M. Christophe LEBLANC M. Laurent BOYER

Mme Patricia MAUVIEUX-

THOMAS (*)

Mme Katia SCHMITZBERGER de 

manière permanente pour le Service 

Connaissance et Planification et en 

cas d'absence ou d'empêchement de 

Patricia MAUVIEUX-THOMAS sur 

l'ensemble de DC3PI

M. Jean-Marc VAUTHIER 

pour le Service de l'Eau 

dans la Ville et Industries

Mme Sandrine ARBILLOT 

pour le service de l'Eau 

dans la Ville et Industries, 

en particulier sur 

l'Industrie et l'Artisanat,  et 

sur l'ensemble du service  

en cas d'absence de M 

VAUTHIER

M. Philippe 

GOETGHEBEUR, pour le 

Service Espaces Naturels et 

Agricoles

M Pierre MANGEOT pour 

le Service Espaces Naturels 

Agricoles, en particulier les 

Cours d'eau, et sur 

l'ensemble du service en 

cas d'absence de M 

GOETGHEBEUR

M Frédéric MANSUY-                 

pour les dossiers relevant du 

secteur Fiscalité

M Guillaume GLUCHOWSKI- 

pour les dossiers relevant du 

secteur Autosurveillance 

Service des finances Mme Isabelle CASTEJON Mme Sandrine VOISIN  (*)

Service des Ressources 

humaines
M. Laurent LERT Mme Sandrine VOISIN  (*)

Service de 

l'administration de 

données

M. Daniel DIETRICH Mme Sandrine VOISIN  (*)

Mme Florence CHAFFAROD

Direction des Services 

Informatiques et des 

Usages Numériques

Responsabilité du site 

Rhin-Meuse
M. Daniel DIETRICH Mme Sandrine VOISIN  (*)

  (*)  la signature des bons de commande, sans limitation de montant, ainsi que des ordres de service, émis dans le cadre de l’exécution des marchés publics conclus dans le 

domaine d’activité est également déléguée à ces personnes

Direction de la Communication

Service du contrôle  et de la performance

Secrétariat général 
Service des Achats et 

du Patrimoine

Service des redevances 

et de la fiscalité 

écologique

Mme Sandrine VOISIN  (*)

Mme Séverine DAGOGNET 

(délégataire 1 pour les actes liés au 

secteur SAGEA)

Mme Sandrine VOISIN  (*)

Direction des Aides et de l'Action Territoriale M. Maxime RASMUS  (*) Mme Corinne PELOUIN HADRANE

M. François DECKER

Direction de la Connaissance, du Programme et 

des Politiques d'intervention

M. Jean-François BOSCH
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ARTICLE 7 : EXECUTION 
 
Le Directeur général est responsable de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée au Contrôleur 
budgétaire et à l’Agent Comptable de l’établissement, affichée pendant quinze jours dans les locaux de 
l’Agence de l’eau et publiée sur le site Internet de l’Agence de l’eau, et qui sera mentionnée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de région Grand Est avant son entrée en vigueur, date à laquelle sera 
abrogée la décision antérieure du Directeur général de l’Agence de l’eau. 
 
 
ARTICLE 8 : ENTREE EN VIGUEUR 
 
La présente décision prend effet à compter du 6 mai 2024. 
 
 
 
 
 

Fait à Rozérieulles, le 29 avril 2024 
 
 
 
 
 

Le Directeur général, 
 
 
 
 
 

Marc HOELTZEL 



































































 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/029 
portant révision transitoire de crise d’aménagement 

de la forêt communale de BAUDREMONT 
incluse dans les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 

et subissant les effets de la crise équilibre sylvo-cynégétique  
pour la période 2023 – 2027 (5 ans) 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-

2, R212-3, D212-5,1°, R214-16, et R214-19 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté du ministre de l’Agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, 

en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 26/02/2009 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Baudrémont pour la période 2008 - 2022 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Baudrémont en date du 01/12/2022 

déposée à la sous-préfecture de Commercy le 02/12/2022, donnant son accord au projet 

d’aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

CONSIDERANT la pression excessive du gibier sur ces forêts, qui est de nature à limiter très 

fortement la résilience des peuplements forestiers aux effets du changement climatique 

en cours, en empêchant notamment l’installation des essences objectifs résistantes et en 

réduisant la biodiversité des peuplements ; 

CONSIDERANT l’acte d’engagement de la collectivité concernée à mener des actions visant à 

rétablir, par tout moyen à leur disposition, l’équilibre sylvo-cynégétique sur ces forêts ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La crise équilibre sylvo-cynégétique, actuellement en cours sur le périmètre des 

schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permet pas d’établir un état des 

lieux consolidé afin de réviser durablement l’aménagement, désormais échu, de la forêt 

communale de Baudrémont (Meuse). Dans l’attente d’un rétablissement de la situation, la 

gestion de cette forêt est régie par un aménagement transitoire de crise, d’une durée de 5 ans 
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selon les règles définies aux articles suivants. 

 
ARTICLE 2 : Tel que défini dans le programme régional de la forêt et du bois, la gestion 

cynégétique et sylvicole doit permettre la régénération des essences forestières représentatives 

du massif et prévues dans les schémas régionaux d’aménagement et dans les documents de 

gestion durable, sans protection (à l’exception des feuillus précieux le plus appétents) et dans 

des conditions technico-économiques satisfaisantes pour le propriétaire. Ces conditions ne sont 

pas réunies actuellement. 

Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 26/02/2009 pour la période 

2008 - 2022, sont maintenus pour les 5 années d’application de cet aménagement transitoire : 

classements, essences objectif, modalités pratiques de gestion. 

Etant donné qu’il n’est pas possible d’acquérir une régénération diversifiée en essences sans 

protections, les régénérations non entamées et les coupes irrégulières pouvant générer du 

renouvellement sont suspendues. 

En application des programmes de coupes présentés en annexe, lorsque cela est possible et 

nécessaire : 

- Les coupes et travaux dans les régénérations acquises et dans les peuplements déjà 

ouverts seront poursuivis avec mise en place de protections  

- Les coupes d’amélioration et les travaux de sylviculture seront poursuivis. 

Les coupes sanitaires seront également réalisées (coupes non réglées). 

 

ARTICLE 3 : L’objectif principal de gestion durant cette prorogation est le retour à une situation 

d’équilibre sylvo-cynégétique satisfaisante pour le propriétaire. 

Le rétablissement de cet équilibre passe par une adaptation des plans de chasse et leur bonne 

mise en œuvre. 

Le propriétaire s’engage à mettre en œuvre, avec le soutien du locataire du droit de chasse sur 

sa forêt et de l’Office national des forêts, toute action nécessaire à sa disposition pour concourir 

au rétablissement rapide de l’équilibre sylvo-cynégétique, en s'assurant en particulier que le 

niveau des demandes de plans de chasse concernant leur forêt est adapté. Les actions sont 

détaillées dans un acte d’engagement signé de la commune. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 

Grand Est. 

Fait à Metz, le 29 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

       

Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2024 - 2028 
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Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2024 - 2028 
 

Année 

Unité de 
gestion 

Groupe 
de 

gestion 

Surface 
totale 

UG 

Type de 
peuplement 

Surface à 
parcourir 

Code 
coupe 

VPR 
(m3/ha) 

Vtot (m3) Remarques 

Plle UG 

2024 32  AME 5.9 FHETPX 5.9 A2 20 118  

 41  AME 5.9 FHETPX 5.9 A1 20 118  

 1  IRR 10.5 IHCHGX 10.5 AS 20 210  

 3 A AME 4.1 CHEFGX 4.1 AS 20 82  

 4  IRR 10.6 IHCHGX 10.6 AS 20 212  

 5  IRR 9.1 IHCHGX 9.1 AS 20 182  

 37  PAR 5.8 PHCHGX 5.8 AS 20 116  

2025 45  AME 5.8 FHEFMX 5.8 ABM 35 203  

 31  AME 6.1 FHEFPX 6.1 A2 30 183  

 22  AME 11.1 FHETP3 11.1 A1 30 333  

 19  AME 10.8 FHETP3 10.8 A1 30 324  

2026 39  AME 6 FHEFMX 6.0 ABM 40 240  

 40  AME 5.9 FHEFMX 5.9 ABM 40 236  

 49  AME 8.9 FP.OGX 4.0 ABM 25 100  

 50  AME 17.6 FP.OGX 6.0 ABM 25 150  

2027 43  AME 5.90 FHEFMX 5.9 ABM 25 147.5  

 44 A AME 4.7 FHEFMX 4.7 ABM 20 94  

2028 16  AME 10.6 FHETPX 10.6 ABM 20 212  

 9  AME 10.7 FHEFMX 10.7 ABM 25 267.5  

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 
 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/031 
portant révision transitoire de crise d’aménagement 

de la forêt communale de BONVILLET  
incluse dans les périmètres des schémas régionaux d’aménagement  

de la région Grand Est subissant les effets de la crise climatique 
pour la période 2024 – 2028 (5 ans) 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,1°, R214-16, et 

R214-19 du code forestier ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, 

en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 18/08/2009 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Bonvillet pour la période 2007 – 2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Bonvillet en date du 08/02/2024 

déposée à la Sous-Préfecture des Vosges à Neufchâteau le 09/02/2024, donnant son 

accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La crise climatique actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas 

régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permet pas d’établir un état des lieux 

consolidé afin de réviser durablement l’aménagement, désormais échu, de la forêt communale 

de Bonvillet (Vosges). Dans l’attente d’une stabilisation de la situation, la gestion de cette forêt 

est régie par un aménagement transitoire de crise, d’une durée de 5 ans selon les règles définies 

aux articles suivants. 

 

ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 18/08/2009 pour 

la période 2007 - 2021, sont maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des essences-objectif 
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du groupe de régénération et celui des parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles 

les coupes sanitaires ont abouti à une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif 

prévue par l’aménagement échu est une essence fortement affectée par la crise climatique, à 

savoir : 

- l’épicéa, 

- le hêtre, 

- le chêne. 

 

Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de l’aménagement 

échu ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne peut pas être 

maintenue du fait des dépérissements liés à la crise climatique, elle pourra être remplacée : 

- Prioritairement, par des essences citées comme essences-objectif principales ou secondaires 

par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle dont relève l’unité de 

gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des connaissances sur la 

sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle 

dont relève l’unité de gestion, dans le cadre de la gestion courante. Ces essences sont alors 

choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant les matériels forestiers 

de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques forestières sur le territoire 

d’application du Schéma régional d’aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 

expérimentation suivie dans le temps : 

o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le choix 

d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier. 

 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de renouvellement 

définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au niveau national. 

 

ARTICLE 3 : Pendant la durée d’aménagement de 5 ans :  

-  La structuration de la forêt en séries et en groupes de gestion, prévue par le dernier 

aménagement, est maintenue ; 

- Les coupes du groupe de régénération, prévues par le dernier aménagement, mais non 

réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation du gestionnaire sur : 

o L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable déjà acquise ;  

o L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des peuplements 

de la forêt ; 

o L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et sur 

l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif assuré 

par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt après accord 

du propriétaire ; 

o La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-

objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 

cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 

forêts, applicable à la forêt après accord du propriétaire. 
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- Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse seront 

poursuivies selon les durées de rotation précédemment actées pour chaque groupe ; 

cependant, ces durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact des produits 

accidentels liés à la crise climatique, selon les modalités suivantes : 

o Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissant à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 

périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 

2 juillet 2004 relatif à la définition des coupes réglées ;  

o Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 

raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissant ou 

montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 

commerciale ; 

o Dans les zones où la récolte des bois dépérissant aura conduit à une mise en régénération 

de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. Cependant, les travaux 

nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à la plantation d’une nouvelle 

essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de besoin, en application des guides de 

sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. Dans ce cas, lorsque l’essence en place 

n’est pas retenue comme essence-objectif, la capacité à assurer les plantations nécessaires 

à l’installation d’une nouvelle essence-objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage 

par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la 

forêt après accord du propriétaire, lequel arrêtera le programme annuel des travaux à 

mettre en œuvre dans sa forêt. 

- Le programme des coupes découlant des règles ci-dessus est présenté en annexe 1 ; 

- L'Office national des forêts informera régulièrement de l'état de l’équilibre sylvo-cynégétique 

dans sa forêt, de façon à lui permettre de mettre en œuvre toutes les mesures nécessaires au 

maintien ou rétablissement de cet équilibre, en s'assurant en particulier que le niveau des 

demandes de plans de chasse est adapté à l’évolution des populations de grand gibier et des 

dégâts constatés sur les peuplements, la pression du gibier étant de nature à limiter très 

fortement la résilience des peuplements en empêchant l’installation des essences objectifs 

résistantes aux changements climatiques en cours. 

 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 

Grand Est. 

Fait à Metz, le 21 mars 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2024 - 2028 
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Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2024 - 2028 
 

• Coupes périodiques 

 

Année UG Groupe 
Dernier 
passage 

Code 
coupe 

Surface 
totale de 

l’UG 

Surface à 
parcourir 

(Sp) 
Observations 

2024 

6 I 2017 IBO 1,74 0,34 Partie adulte (UED 1) 

7 I 2017 IBO 1,66 1,66  

9 A1 2016 AI 1,64 1,64  

10 I 2017 IBO 1,38 1,38  

21 I 2012 IBO 2,01 2,01  

2025 

11 I 2013 IBO 1,98 1,98   

20i I 2017 IBO 5,63 5,10 Partie feuillue (UED 2-3) 

23 A1 2019 AI 1,97 1,97   

2026 

3 I 2018 IBO 1,73 1,73  

4 I 2018 IBO 1,70 1,70 Partie adulte + perchis 

5a A1 2020 AI 0,37 0,37  

6 I 2020 AI 1,74 1,40 Partie perchis (UED 2) 

24 I 2019 IBO 1,95 1,95  

25 I 2019 IBO 1,94 1,94  

2027 

8 A1 2021 AI 1,60 1,60   

12 I 2019 IBO 2,21 2,21   

13 I 2020 IBO 2,03 0,99 Partie douglas (UED 1) 

16i I 2019 IBO 1,43 1,43  

2028 

17i I 2016 IBO 1,76 1,76  

18 I 2015 IBO 2,54 2,54  

22 A1 2021 AI 2,12 2,12  
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/024 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de BRANDEVILLE 
pour la période 2024 – 2043 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 18/03/2003 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Brandeville pour la période 2002 - 2016 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Brandeville en date du 

07/02/2024 déposée à la préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 13/02/2024, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Brandeville (Meuse), d’une contenance de 334,34 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 330,23 ha, actuellement 

composée de hêtre (45 %), charme (13 %), érable sycomore (12 %), tilleul (11 %), chêne 

sessile (5 %), frêne commun (5 %), érable champêtre (3 %), fruitiers (3 %), chêne pédonculé 

(2 %) et bouleau (1 %). Le reste, soit 4,11 ha, est constitué de routes, d’emprises et d’aires 

d’accueil incluses dans la forêt. 
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Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

  101,05 ha en futaie régulière,  

221,28 ha en futaie irrégulière,   

    12,01 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (221,18 ha), le tilleul à grandes feuilles 

(93,50 ha) et le chêne pédonculé (7,65 ha). Les autres essences seront maintenues comme 

essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2024 – 2043) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

101,05 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux d'amélioration  

                 "jeunesse", 
221,28 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
     3,86 ha constitueront des îlots de sénescence,  
     3,86 ha seront laissés sans interventions en libre évolution, 
    4,29 ha seront laissés hors sylviculture (non boisés), 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 

chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier 

et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

Fait à Metz, le 16 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 
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ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/002 
portant approbation de la prorogation avec modification du document d’aménagement 

de la forêt syndicale de CLEFMONT-PERRUSSE, AUDELONCOURT 
pour la période 2024 – 2028 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 29/12/2008 réglant l’aménagement de la forêt syndicale 

de Clefmont-Perrusse, Audeloncourt pour la période 2009 - 2023 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 = du Bassigny ?, arrêté en date du 

05/01/2006 ;  

VU la délibération du Conseil syndical intercommunal de gestion forestière Clefmont-

Perrusse, Audeloncourt en date du 20/10/2023 déposée à la Préfecture de Haute-

Marne à Chaumont le 24/10/2023, donnant son accord au projet d'aménagement 

forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 

du code forestier au titre de la réglementation relative à Natura 2000 ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt syndicale de Clefmont-Perrusse, Audeloncourt d’une contenance de 

440,50 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR2112010 = du Bassigny ? instauré au titre de la directive 

= Oiseaux  ?. 

 

ARTICLE 2 : Considérant le pic d’aménagement à réviser suite à la tempête de1999 couplé 

à un déséquilibre sylvo-cynégétique et un dépérissement induit par le réchauffement 

climatique en cours, l’aménagement de la forêt syndicale de Clefmont-Perrusse, 

Audeloncourt fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2024 – 2028) et de modifications 

dans les conditions définies dans les articles suivants. 

 
ARTICLE 3 : Pendant cette période de prorogation d’une durée de =5? ans (2024 – 2028), 

l’aménagement est modifié comme suit : 
-   ajout de la parcelle cadastrale YC45 à l’unité de gestion 1.2 classée en amélioration de 

taillis sous futaie en conversion, 

-  toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, 

-  les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 

ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt syndicale de Clefmont Perrusse 

Audeloncourt, présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 

du code forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  

N° FR2112010 = du Bassigny ? instauré au titre de la directive = Oiseaux  ?. 

 

ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

Fait à Metz, le 29 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/118 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de COLMAR 
pour la période 2019 – 2038 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU l’article L332-3 du code de l’Environnement ;  

VU l’article L341-1 du code de l’Environnement ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU les articles L621-9, L621-27 et L621-32 du code du Patrimoine ;  

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 24/01/2002 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Colmar Niederwald pour la période de 2002 – 2016 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 02/07/2003 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Colmar Rothleible pour la période de 2002 – 2016 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 12/12/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Colmar Neuland Fronholz pour la période de 2004 – 2018 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 24/07/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Colmar Saint Gilles pour la période de 2008 – 2027 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 > Secteur alluvial Rhin Ried Bruch @, 

arrêté en date du 15/07/2013 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 > Ried de Colmar à Sélestat @, arrêté en 

date du 25/06/2007 ;  

VU l’avis de l’UDAP68, en date du 27/12/2018 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Colmar en date du 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

04/04/2023 déposée à la Préfecture du Haut-Rhin à Colmar le 12/04/2023, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant 

le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 

réglementation relative à Natura 2000 et aux monuments historiques ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Colmar (Haut-Rhin), d’une contenance de 1007,88 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4202000 > Secteur Alluvial Rhin Ried Bruch @, instauré au titre 

de la directive > Habitats @ ; 

- le site Natura 2000 N° FR4213813 > Ried de Colmar à Sélestat @, instauré au titre de la 

directive > Oiseaux » ; 

- la réserve Biologique dirigée créée par arrêté préfectoral du 05/03/2013 ; 

 

Elle comprend les monuments historiques > Ruines du château Pfixbourg @ et > Façades de 

la ferme Saint Gilles @. 

 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 1003,47 ha, actuellement 

composée de frêne commun (29 %), érable sycomore (22 %), chêne pédonculé (13 %), 

aulne glutineux (12 %), robinier (8 %), charme (6 %), érable champêtre (5 %), noyer noir  

(2 %), autres feuillus (2 %) et autres résineux (1 %). Le reste, soit 4,41 ha, est constitué de 

prairies et de maisons forestières incluses dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

138,42 ha en futaie régulière,  

831,89 ha en futaie irrégulière,   

   37,51 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront l’érable sycomore (737,30 ha), l’aulne glutineux 

(5,00 ha) et divers feuillus (érables, charme, merisier et robinier) (163,27 ha). Les autres 

essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 

d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2019 – 2038) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

831,89 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

138,42 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
  29,79 ha constitueront des îlots de sénescence, 

    3,37 ha seront laissés en hors sylviculture,  
      4,41 ha seront laissés en attente sans interventions, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Colmar, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux 

de création d’infrastructure au titre : 

– de la réglementation propre à Natura 2000 relative  à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4202000  > Secteur alluvial Rhin Ried Bruch @, instaurée au titre de la directive 

> Habitats @ 

– de la réglementation propre à Natura 2000 relavite à la Zone de Protection Spéciale  

N° FR4213813 > Ried de Colmar à Sélestat @, instaurée au titre de la directive 

> Oiseaux @ ; 

– de la réglementation propre aux monuments historiques pour les > Ruines du château 

Pfixbourg @ et les > Façades de la ferme Saint Gilles @. 

 

ARTICLE 5 : L’arrêté préfectoral en date du 24/07/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Colmar Saint Gilles pour la période de 2008 – 2027 est abrogé. 

 
ARTICLE 6 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 23 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/086 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale d’ELBACH  
pour la période 2024 – 2043 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; (si demande L122-7) 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 07/05/2004 réglant l’aménagement de la forêt 

communale d’Elbach pour la période 2004 - 2023 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 ; Sundgau, région des Etangs <, arrêté 

en date du 15/07/2013 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune d’Elbach en date du 26/01/2023 

déposée à la Préfecture du Haut-Rhin à Colmar le 21/02/2023, donnant son accord 

au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le bénéfice 

des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation relative à 

Natura 2000, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale d’Elbach (Haut-Rhin), d’une contenance de 92,20 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 

tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 

gestion durable multifonctionnelle.  



 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FRFR4201811 ; Sundgau, région des Etangs <, instauré au titre de 

la directive ; Habitats <.  

 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 91,39 ha, actuellement composée 

de hêtre (24 %), aulne glutineux (13 %), chêne pédonculé (13 %), charme (11 %), chêne 

sessile (11 %), bouleau verruqueux (8 %), douglas (5 %), érable sycomore (5 %), frêne 

commun (4 %), chêne rouge (2 %), merisier (2 %) et saule marsault (2 %). Le reste, soit 

0,81 ha, est constitué d’un étang et de son chalet inclus dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

38,83 ha en futaie régulière,  

42,03 ha en futaie irrégulière,   

  11,34 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (27,50 ha), le chêne pédonculé  

(26,00 ha), le hêtre (14,59 ha), l’aulne glutineux (6,68 ha), le chêne rouge (4,02 ha), et le 

douglas (2,07 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 

associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2024 – 2043) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

38.83 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration 
  41,27 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
   0,76 ha constitueront un îlot de vieillissement,  
 11,34 ha seront laissés hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale d’Elbach, présentement 

arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 

programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux de création 

d’infrastructure au titre : 



- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4201811 ; Sundgau, région des Etangs <, instaurée au titre de la Directive 

européenne ; Habitats naturels <. 

 

 
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 29 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/033 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de FLIGNY 
pour la période 2024 –2043 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 23/08/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Fligny pour la période 2008-2022 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Fligny en date du 23/11/2023 

déposée à la Préfecture des Ardennes à Charleville-Mézières le 07/12/2023, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Fligny (Ardennes), d’une contenance de 72,91 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 

tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion 

durable multifonctionnelle. 

 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 72,30 ha, actuellement composée 

de chêne sessile (56 %), érable sycomore (12 %), merisier (11 %), tremble (7 %), frêne (7 %), 

épicéa commun (3 %), peuplier (1 %), hêtre (1 %) et autres feuillus (2 %). Le reste, soit 0,61 ha, 

est constitué d’une emprise d’infrastructure incluse dans la forêt. 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

70,16 ha en futaie régulière,  

   2,75 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (63,48 ha), l’érable sycomore (3,86 ha), 

l’épicéa commun (2,28 ha) et le merisier (0,54 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2024–2043) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

          2,03 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 2,03 ha, 
       68,13 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration (ou préparation) et des  

                       travaux d'amélioration "jeunesse", 
2,14 ha constitueront des îlots de sénescence,  
0,61 ha seront laissés hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations 

de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 28 mars 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DIRECTION REGIONALE ALIMENTATION AGRICULTURE FORET GRAND EST 
Tél : 03 55 74 11 00 
Antenne Metz : POLYGONE Bâtiment C – 5 rue Hinzelin – CS 50035 - 57045 METZ CEDEX 01 
Adresse postale du siège : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/020 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de FONTENOY-LA-JOUTE 
pour la période 2023 – 2042 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 02/12/2005 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Fontenoy-la-Joute pour la période 2006 - 2020 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Fontenoy-la-Joute en date du 

26/01/2024 déposée à la Sous-préfecture de Meurthe-et-Moselle à Lunéville le 

06/02/2024, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté,  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Fontenoy-la-Joute (Meurthe-et-Moselle), d’une 

contenance de 269,86 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production 

ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection 

physique, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 268,27 ha, actuellement 

composée de hêtre (55 %), chêne sessile ou pédonculé (37 %), autres feuillus (4 %) et 

autres résineux (4 %). Le reste, soit 1,59 ha, est constitué de tranchées cadastrées et de 

places à dépôt incluses dans la forêt. 

 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

   79,05 ha en futaie régulière,  

188,40 ha en futaie irrégulière,   

      2,41 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le hêtre (119,61 ha), le chêne sessile (134,61 ha), l’autre 

résineux (12,45ha), l’autre feuillu (0,78ha). Les autres essences seront maintenues comme 

essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  71,19 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration ou préparation et des travaux  

                   d'amélioration "jeunesse", 
    188,40 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

    7,86 ha constitueront des îlots de vieillissement, 

    0,82 ha constitueront des îlots de sénescence,  

      1,59 ha seront laissés en hors sylviculture, 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 09 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/030 
portant révision transitoire de crise d’aménagement 

de la forêt communale de GIMECOURT 
incluse dans les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 

et subissant les effets de la crise équilibre sylvo-cynégétique  
pour la période 2024 – 2028 (5 ans) 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, 

D212-2, R212-3, D212-5,1°, R214-16, et R214-19 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté du ministre de l’Agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 

rurales, en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 15/01/2010 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Gimécourt pour la période 2009 - 2023 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Gimécourt en date du 

09/02/2024 déposée à la Sous-préfecture de la Meuse à Commercy le 28/02/2024, 

donnant son accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

CONSIDERANT la pression excessive du gibier sur ces forêts, qui est de nature à limiter très 

fortement la résilience des peuplements forestiers aux effets du changement 

climatique en cours, en empêchant notamment l’installation des essences objectifs 

résistantes et en réduisant la biodiversité des peuplements ; 

CONSIDERANT l’acte d’engagement de la collectivité concernée, à mener des actions 

visant à rétablir, par tout moyen à leur disposition, l’équilibre sylvo-cynégétique sur 

ces forêts ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

A R R Ê T E : 

 

 

ARTICLE 1er : La crise équilibre sylvo-cynégétique, actuellement en cours sur le périmètre 

des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permet pas d’établir un 

état des lieux consolidé afin de réviser durablement l’aménagement, désormais échu, de la 

forêt communale de Gimécourt (Meuse). Dans l’attente d’un rétablissement de la situation, 

la gestion de cette forêt est régie par un aménagement transitoire de crise, d’une durée de 

5 ans selon les règles définies aux articles suivants. 

 

 

 
ARTICLE 2 : Tel que défini dans le programme régional de la forêt et du bois, la gestion 

cynégétique et sylvicole doit permettre la régénération des essences forestières 

représentatives du massif et prévues dans les schémas régionaux d’aménagement et dans 

les documents de gestion durable, sans protection (à l’exception des feuillus précieux le 

plus appétents) et dans des conditions technico-économiques satisfaisantes pour le 

propriétaire. Ces conditions ne sont pas réunies actuellement. 

Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 15/01/2010 pour la 

période 2009- 2023, sont maintenus pour les 5 années d’application de cet aménagement 

transitoire : classements, essences objectif, modalités pratiques de gestion. 

Etant donné qu’il n’est pas possible d’acquérir une régénération diversifiée en essences sans 

protections, les régénérations non entamées et les coupes irrégulières pouvant générer du 

renouvellement sont suspendues. 

En application des programmes de coupes présentés en annexe, lorsque cela est possible 

et nécessaire : 

- Les coupes et travaux dans les régénérations acquises et dans les peuplements déjà 

ouverts seront poursuivis avec mise en place de protections  

- Les coupes d’amélioration et les travaux de sylviculture seront poursuivis. 

Les coupes sanitaires seront également réalisées (coupes non réglées). 

 

 

 

ARTICLE 3 : L’objectif principal de gestion durant cette prorogation est le retour à une 

situation d’équilibre sylvo-cynégétique satisfaisante pour le propriétaire. 

Le rétablissement de cet équilibre passe par une adaptation des plans de chasse et leur 

bonne mise en œuvre. 

Le propriétaire s’engage à mettre en œuvre, avec le soutien du locataire du droit de chasse 

sur sa forêt et de l’Office national des forêts, toute action nécessaire à sa disposition pour 

concourir au rétablissement rapide de l’équilibre sylvo-cynégétique, en s'assurant en 

particulier que le niveau des demandes de plans de chasse concernant leur forêt est adapté. 

Les actions sont détaillées dans un acte d’engagement signé de la commune. 

 

 

 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

 

ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 21 mars 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2024 - 2028 
 

 

 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

 

Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2024 - 2028 

 
 

 

Année de 

passage en 

coupe 

Unité de 

gestion 
Groupe 

de 

gestion  

Surface 

totale 

UG 

Type de 

peuplement 

territorial 

Surface à 

parcourir 

Type de 

coupe 

Volume présumé 

réalisable 
Plle UG 

2024 20 u AME2 7.69 FHETP2 7.69 A2 153.8 

 22 u AME2 7.46 FHETP2 7.46 A1 111.9 

 23 u PAR 7.36 PHETM2 7.36 IRR 184 

 24 u AME1 7.52 FHETM2 7.52 ACO 188 

2025 13 u AME1 4.35 FHETM2 4.35 ABM 110 

 31 u PAR 4.53 PHETM2 4.53 IRR 113 

 37 u AME1 3.65 FHETM2 3.65 ABM 73 

2026 21 u AME2 7.66 FHETP2 7.66 A3 229 

2027 1 u AME1 3.99 FHETM2 3.99 ABM 80 

 3 u PAR 4,00  PHETM2 4.00 IRR 80 

2028 25 u AME2 4.33 FHETP2 4.33 A2 85 

 26 u AME2 4.86 FHETP2 4.86 A2 100 

 27 u AME2 4.42 FHETP2 4.42 A2 85 

 8 u AME1 3.86 FHETM2 3.86 ABM 96 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/036 
portant révision transitoire de crise d’aménagement 

de la forêt Communale de GRENANT  

incluse dans les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 
subissant les effets de crise sanitaire  
pour la période 2024 – 2028 (5 ans) 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,1°, R214-

16, et R214-19 du code forestier ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ; 

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 

rurales, en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 06/05/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Grenant pour la période 2008 - 2022 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Grenant en date du 

26/03/2024 déposée à la Sous-préfecture de Langres en Haute-Marne le 29/03/2024, 

donnant son accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La crise sanitaire actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas 

régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permet pas d’établir un état des lieux 

consolidé afin de réviser durablement l’aménagement, désormais échu, de la forêt 

Communale de Grenant (Haute-Marne). Dans l’attente d’une stabilisation de la situation, la 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

gestion de cette forêt est régie par un aménagement transitoire de crise, d’une durée de 

5 ans selon les règles définies aux articles suivants. 

 
 

ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 06/05/2008 

pour la période 2008 - 2022, sont maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des 

essences-objectif du groupe de régénération et celui des parcelles des autres groupes de 

gestion pour lesquelles les coupes sanitaires ont abouti à une mise en régénération de fait, 

lorsque l’essence-objectif prévue par l’aménagement échu est une essence fortement 

affectée par une crise sanitaire à savoir : 

- le hêtre 

- le charme 

- le chêne 

 

Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de 

l’aménagement échu ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue 

ne peut pas être maintenue du fait des dépérissements liés à la crise sanitaire, elle pourra 

être remplacée : 

- Prioritairement, par des essences citées comme essences-objectif principales ou 

secondaires par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle dont relève 

l’unité de gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des 

connaissances sur la sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité 

stationnelle dont relève l’unité de gestion, dans le cadre de la gestion courante. Ces 

essences sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant 

les matériels forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques 

forestières sur le territoire d’application du Schéma régional d’aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 

expérimentation suivie dans le temps : 

o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le 

choix d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de 

renouvellement définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au 

niveau national. 

 

 

ARTICLE 3 : Pendant la durée d’aménagement de 5 ans :  

-  La structuration de la forêt en séries et en groupes de gestion, prévue par le dernier 

aménagement, est maintenue ; 

- Les coupes du groupe de régénération, prévues par le dernier aménagement, mais non 

réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation du gestionnaire sur : 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

o L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable déjà acquise ;  

o L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des 

peuplements de la forêt ; 

o L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et sur 

l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif 

assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt 

après accord de la commune de Grenant ; 

o La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-

objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 

cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 

forêts, applicable à la forêt après accord de la commune de Grenant. 

- Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse 

seront poursuivies selon les durées de rotation précédemment actées pour chaque 

groupe ; cependant, ces durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact 

des produits accidentels liés à la crise sanitaire selon les modalités suivantes : 

o Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissant à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 

périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 

02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées ;  

o Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 

raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissant ou 

montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 

commerciale ; 

o Dans les zones où la récolte des bois dépérissant aura conduit à une mise en 

régénération de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. 

Cependant, les travaux nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à 

la plantation d’une nouvelle essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de 

besoin, en application des guides de sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. 

Dans ce cas, lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence-objectif, la 

capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-

objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur 

d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt après accord de la 

commune de Grenant, laquelle arrêtera le programme annuel des travaux à mettre en 

œuvre dans sa forêt. 

- Le programme des coupes découlant des règles ci-dessus est présenté en annexe 1 ; 

- L'Office national des forêts informera régulièrement de l'état de l’équilibre sylvo-

cynégétique dans sa forêt, de façon que la commune de Grenant  mette en œuvre toutes 

les mesures nécessaires au maintien ou rétablissement de cet équilibre, en s'assurant en 

particulier que le niveau des demandes de plans de chasse est adapté à l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, la pression du 

gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des peuplements en 

empêchant l’installation des essences objectifs résistantes à la crise sanitaire et aux 

changements climatiques en cours. 

 
 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 04 avril 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2024 – 2028. 
 
 

 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2024 – 2028. 

Années 
Unités 

de 
gestion 

Groupe 
Type de 

peuplements 

Nature 
de la 

coupe 

Surface 
UG 
(ha) 

Surface 
à 

parcourir 
(ha) 

Sensibilités 
particulières 

2024 18 à 31 IRR  AS 84,49 84,49 
Sanitaire bois d’œuvre 

chêne et hêtre 

2025 1 AMEL 
C CFR G 2  

 
ACT 7,8 7,8  

2025 2 AMEL C CHM G 1  ACT 7,4 7,4  

2025 3 AMEL C CHM G 3  ACT 7,34 7,34  

2025 9 IRR C CHX M 2  IRR 5,87 4,5 Zones accidentées exclues 

2025 10 IRR C CHF M 2 IRR 6,38 1,5 
Zones de lapiaz (plateau) 

exclues 

2025 11 IRR C CHF M 2  IRR 5,55 2  

2026 35 IRR C CHX M 2  IRR 6,05 6,05 
Selon état sanitaire et 

demande en affouages. 

2026 36 IRR C CHX M 2  IRR 5,88 5,88  

2027 12 IRR C CHX M 2  IRR 5,85 5,85  

2027 13 IRR C CHF M 2  IRR 5,99 5,5 Zone de forte pente exclue 

2027 23 IRR C CHX M 2  IRR 6,18 3,7  

Partie EST du chemin.  

Selon état sanitaire et 

demande en affouages.  

2028 4 AMEL C CHM G 3  ACT 7,31 7,31  

2028 5 AMEL C CHH G 3  ACT 7,63 7,63  

2028 6 AMEL F CHH P 3 A1 7,37 7,37 Selon hauteur dominante.  

Classement : 

IRR : futaie irrégulière 

Code coupe : 

AS : coupe sanitaire 

IRR : coupe de futaie irrégulière 

 

 

Type de peuplement (codes RECPREV) : 

 

• Origine du peuplement 

C Peuplement issu de TSF F Futaie 

• Composition 

CH.M Chêne en mélange CHX Chêne pur 

CHF Chêne et feuillus divers FR Frêne 

• Calibre 

P Petit bois prépondérant M Bois moyens prépondérant 

G Gros bois prépondérant   

• Classe de capital 

1 peuplement pauvre 2 Peuplement de capital proche de l’objectif 

3 Peuplement au-delà du 

capital cible 

  

 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/027 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de GUINZELING 
pour la période 2023 – 2042 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 12/01/2009 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Guinzeling pour la période 2008 - 2022 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Guinzeling en date du 

14/09/2023 déposée à la Préfecture de la Moselle à Metz le 21/09/2023, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Guinzeling (Moselle), d’une contenance de 95,73 ha, 

est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse, tout en assurant sa 

fonction écologique, sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 

multifonctionnelle.  

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 95,73 ha, actuellement composée 

de chêne sessile ou pédonculé (60 %), charme (17 %), hêtre (12 %), frêne (4 %), merisier  

(2 %), érable sycomore (1 %) et autres feuillus (4 %). 

 



 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

94,65 ha en futaie régulière, 

    1,08 ha en hors sylviculture. 

 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion de 

ces peuplements sera le chêne sessile (94,65 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

21,76 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 28,00 ha, 
61,69 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux d’amélioration 

                G jeunesse H, 

  4,96 ha constitueront un îlot de vieillissement, 
    1,08 ha constitueront un îlot de sénescence, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement, puis au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique, seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 21 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/023 
portant approbation de la prorogation d’aménagement 

de la forêt communale de LAMOUILLY 
pour la période 2024 – 2028 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 09/02/2009 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Lamouilly pour la période 2009 - 2023 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Lamouilly en date du 

01/02/2024 déposée à la préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 08/02/2024, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : Considérant la crise sanitaire du frêne affectant la forêt communale de 

Lamouilly, l’aménagement de cette forêt communale (Meuse), d’une contenance de 

76,44 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2024 –2028). 

 

 
ARTICLE 2 : Durant cette période complémentaire (2024-2028), il s’agit d'appliquer une 

gestion conforme aux choix de l'aménagement approuvé pour la période 2009 – 2023 : 

 - Poursuivre les passages en coupe en appliquant les rotations indiquées dans 

l’aménagement en vigueur pour les unités de gestion concernées par des passages 

périodiques. 

 -  Poursuivre les travaux dans les peuplements classés en irrégulier le nécessitant. 



 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

 - tout changement de groupe d’aménagement, 

 - tout changement de traitement, 

 - tout changement d’essence objectif. 

 

 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 15 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/144 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LAPOUTROIE 
pour la période 2023 – 2042 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; 

VU les articles L621-9, L621-27 et L621-32 du code du Patrimoine ;  

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 16/12/2005 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Lapoutroie pour la période 2004 - 2023 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 < Hautes Vosges Haut-Rhin >, arrêté en 

date du 22/12/2011 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 < Site à chauves-souris des Vosges Haut-

Rhinoises >, arrêté en date du 15/07/2013 ;  

VU l’avis de l’UDAP, en date du 09/03/2021 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Lapoutroie en date du 

30/09/2022 déposée à la Préfecture du Haut-Rhin à Colmar le 18/10/2022, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant 

le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 

réglementation relative à Natura 2000 et aux monuments historiques ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Lapoutroie (Haut-Rhin), d’une contenance de  

642,19 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 

fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 

le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans :  

- le site Natura 2000 N° FR4201807  < Hautes Vosges Haut-Rhin >, instauré au titre de la 

directive < Habitats > et au titre de la directive < Oiseaux >,  

- le site Natura 2000 N° FR4202004 < Site à chauves-souris des Vosges Haut-Rhinoises >, 

instauré au titre de la directive < Habitats >. 

 

Elle comprend le périmètre de visibilité des monuments Historiques classés du < Sommet 

de la Tête des Faux avec ses ouvrages fortifiés, guerre 14/18 >, du < Roche du Corbeau avec 

ses abris et ses ouvrages, guerre 14/18 > et de l’< Ancienne gare d’arrivée de funiculaire, 

guerre 14/18 >  et celui de l’Arrêté Préfectoral de Biotope de l’Etang du Devin.  

 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 636,52 ha, actuellement 

composée d’épicéa commun (48 %), douglas (10 %), pin sylvestre (10 %), sapin pectiné  

(10 %), hêtre (7 %), chêne sessile (4 %), érable sycomore (4 %), châtaignier (2 %), mélèze 

d'Europe (2 %) et autres feuillus (3 %). Le reste, soit 5.67 ha, est constitué d’éboulis, de 

prairies cynégétiques, de périmètres enclos de protection de captage, d’une pépinière, 

d’emprises de lignes électriques, de l’aire d’envol de parapente et de l’étang du Devin 

inclus dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

241,52 ha en futaie régulière,  

370,30 ha en futaie irrégulière,   

  30,37 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront l’épicéa commun (281,82 ha), le douglas (70,00 ha), le 

pin sylvestre (70,00 ha), le chêne sessile (65,00 ha), le sapin pectiné (40,00 ha), l’érable 

sycomore (30,00 ha), le châtaignier (25,00 ha), le hêtre (25,00 ha) et le chêne pédonculé 

(5,00 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif associées ou 

comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

370,30 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
 241,52 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 

  23,86 ha de terrains boisés seront laissés hors sylviculture, 

     6,51 ha sont constitués de terrains non boisés. 
 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Lapoutroie, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux 

des travaux de création d’infrastructures, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

N° FR4201807 < Hautes Vosges Haut-Rhin >, instaurée au titre de la Directive 

européenne < Habitats naturels > et au titre de la Directive < Oiseaux >, 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale 

< Site à Chauves-souris des Vosges Haut-Rhinoises >, instaurée au titre de la Directive 

européenne < Habitats > ; 

- de la réglementation propre aux monuments historiques classés relative aux périmètres 

de protection < Sommet de la Tête des Faux avec ses ouvrages fortifiés, guerre 14/18 >, 

du < Roche du Corbeau avec ses abris et ses ouvrages, guerre 14/18 > et de l’< Ancienne 

gare d’arrivée de funiculaire, guerre 14/18 >, 

- de l’Arrêté Préfectoral de Biotope de l’Etang du Devin ;  

 
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 29 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/200 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale de LOUVOIS 
pour la période 2024 – 2028 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU les articles L414-4, et R414-19 du code de l’environnement ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 ; Massif forestier de la Montagne de 

Reims et étangs associés = arrêté en date du 12/03/2014 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 14/12/2009 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Louvois pour la période 2009 – 2023 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Val de Livre (Louvois) en date 

du 06/12/2023 déposée à la Préfecture de la Marne à Châlons en Champagne le 

14/12/2023, donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : Considérant le grand nombre d’aménagements post-tempête à réviser qui 

arrivent à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections 



incertaines, l’aménagement de la forêt communale de Louvois (Marne), d’une contenance 

de 118,86 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2024 –2028). 

 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2024 – 2028), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2009 – 2023 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 

 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 

 

ARTICLE 3 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Louvois, présentement 

prorogé, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, pour le 

programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à  la Zone Spéciale de Conservation  

N° FR2110312 ; Massif forestier de la Montagne de Reims et étangs associés = . 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, 03 avril 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/026 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MIDREVAUX 
pour la période 2024 – 2043 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 07/04/2007 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Midrevaux pour la période 2007 - 2021 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 < Vallée de la Saônelle > arrêté en date 

du 25/05/2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Midrevaux en date du 

01/12/2023 déposée à la Sous-préfecture des Vosges à Neufchâteau le 06/12/2023, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et 

demandant le bénéfice des articles L122-7 du code forestier au titre de la 

réglementation relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 

 



A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Midrevaux (Vosges), d’une contenance de  

810,19 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 

fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 

le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4100230 < Vallée de la Saônelle >, instauré au titre de la 

directive < Habitats ». 

 

 

ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 808,82 ha, actuellement 

composée de hêtre (56 %), chêne sessile ou pédonculé (15 %), charme (10 %), érable 

sycomore (9 %), érable champêtre (5 %), frêne (2 %), fruitiers (2 %) et érable plane (1 %). Le 

reste, soit 1,37 ha, est constitué d’emprises d’une ancienne maison forestière, de cultures 

à gibiers et d’anciennes carrières incluses dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

801,14 ha en futaie régulière,  

    9,05 ha en hors sylviculture. 
 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (623,19 ha), l’érable champêtre  

(148,59 ha) et le tilleul à grandes feuilles (29,36 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 

ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2024 – 2043) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

 144,14 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 318,55 ha, 
195,55 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 

     255,66 ha feront l'objet de coupes d’amélioration et de travaux d'amélioration  

                       "jeunesse", 
  31,38 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
    9,05 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
 



ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Midrevaux, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux 

d’infrastructure, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative au site Natura 2000 N° FR4100230 

< Vallée de la Saônelle >, instaurée au titre de la Directive européenne < Habitats 

naturels >. 
 
 

ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 04 avril 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/008 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de MUTZIG 
pour la période 2024 – 2043 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; 

VU les articles L621-9, L621-27 et L621-32 du code du Patrimoine ; 

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 05/10/2006 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Mutzig pour la période 2006 – 2023 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 > Crêtes du Donon-Schneeberg, Bas-

Rhin @, arrêté en date du 12/03/2014 ; 

VU l’avis de l’Unité départementale de l'architecture et du patrimoine du Bas-Rhin, en 

date du 28/11/2023 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Mutzig en date du 17/10/2023 

déposée à la Sous-Préfecture du Bas-Rhin à Molsheim le 20/10/2023, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 et aux monuments historiques ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 



A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Mutzig (Bas-Rhin), d’une contenance de 414,38 ha, est 

affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 

tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une 

gestion durable multifonctionnelle. 

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4211814 > Crêtes du Donon-Schneeberg, Bas-Rhin @, instauré 

au titre de la directive > Oiseaux @. 

Elle comprend une partie du périmètre de protection du monument historique inscrit de 

la > Chapelle Saint-Wendelin @. 

 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 409,08 ha, actuellement 

composée de chêne sessile (29 %), sapin pectiné (20 %), hêtre (14 %), douglas (10 %), pin 

sylvestre (9 %), épicéa commun (8 %), pin sylvestre (7 %), autres feuillus (2 %) et résineux 

(1 %). Le reste, soit 5,30 ha, est constitué de prairies et d’emprises incluses dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

357,38 ha en futaie régulière, 

   47,47 ha en futaie irrégulière, 

      9,53 ha hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (205,80 ha), le sapin pectiné 

(108,20 ha), le hêtre (56,23 ha) et le pin sylvestre (34,62 ha). Les autres essences seront 

maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2024 – 2043) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

        20,29 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 55,40 ha, 
 1,94 ha seront reconstitués, 

       300,04 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration (ou préparation) et des  

                        travaux d'amélioration > jeunesse @ (hors irrégulier), 
        47,47 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 

 2,41 ha constitueront des îlots de sénescence, 
 3,34 ha constitueront un site d’intérêt cynégétique et environnemental, 
 3,78 ha boisés seront laissés hors sylviculture. 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

 



- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Mutzig, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  

N° FR4211814 > Crêtes du Donon-Schneeberg, Bas-Rhin @, instaurée au titre de la 

Directive européenne > Oiseaux@ ; 

- de la réglementation propre aux monuments historiques inscrits relative au périmètre 

de protection de la > Chapelle Saint-Wendelin @. 

 

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 04 avril 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2022/201 
portant approbation du document d’aménagement 
de la forêt communale de NOVÉANT-SUR-MOSELLE 

pour la période 2023 – 2042 
avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 23/01/2009 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Novéant-sur-Moselle pour la période 2008 - 2022 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 < Vallons de Gorze et grotte de Robert 

Fey ?, arrêté en date du 24/06/2010 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 < Pelouses et vallons forestiers du Rupt 

de Mad ?, arrêté en date du 27/05/2009 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Novéant-sur-Moselle en date 

du 15/11/2022 déposée à la Préfecture de Moselle à Metz le 16/11/2022, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 



A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Novéant-sur-Moselle (Moselle), d’une contenance de 

455,74 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 

fonction écologique et sociale, tout en assurant sa fonction de protection physique, dans 

le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- les sites Natura 2000 N° FR4100188 < Vallons de Gorze et grotte de Robert Fey ? et N° 

FR4100161 < Pelouses et vallons forestiers du Rupt de Mad ?, instaurés au titre de la 

directive < Habitats ?. 

 

 

ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 455,74 ha, actuellement 

composée de pin noir d'Autriche (28%), chênes sessile et pédonculé (21 %), charme (11 %), 

hêtre (11 %), frêne commun (4%), feuillus précieux (17 %) et feuillus divers (8 %).  

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

211,83 ha en futaie régulière,  

224,37 ha en futaie irrégulière,   

19,54 ha en hors sylviculture. 

 

L’essence principale objectif qui détermine sur le long terme les grands choix de gestion 

de ces peuplements sera le chêne sessile (436,20 ha). Les autres essences seront 

maintenues comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

   55,80 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 55,80 ha, 
    14,81 ha seront reconstitués, 
  141,22 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux  

                  d'amélioration "jeunesse", 
      224,37 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  

     5,24 ha constitueront des îlots de sénescence, 
    14,30 ha seront laissés hors sylviculture. 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement de l’équilibre sylvo-cynégétique seront 

systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse seront réévaluées 

chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de grand gibier 

et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
 



ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Novéant-sur-Moselle, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux 

d’infrastructure, au titre : 

– de la réglementation propre à Natura 2000 relative aux Zones Spéciales de 

Conservation N° FR4100188 < Vallons de Gorze et grotte de Robert Fey ? et N° 

FR4100161 < Pelouses et vallons forestiers du Rupt de Mad ?, instaurées au titre de la 

Directive européenne < Habitats naturels ?. 

 
 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 04 avril 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/114 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale d’OBERBRUCK 
pour la période 2023 – 2042 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier, 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 18/08/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale d’Oberbruck pour la période 2008 - 2027 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 = Vosges du Sud >, arrêté en date du 

21/11/2007 ;  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 = Hautes Vosges >, arrêté en date du 

22/12/2011 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune d’Oberbruck en date du 

14/03/2023 déposée à la Préfecture du Haut-Rhin à Colmar le 27/03/2023, donnant 

son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant 

le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 

réglementation relative à Natura 2000, aux sites classés, aux monuments historiques ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 



A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale d’Oberbruck (Haut-Rhin), d’une contenance de  

69,80 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction 

écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre 

d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4202002 = Vosges du Sud >, instauré au titre de la directive 

= Habitats >,  

- le site Natura 2000 N° FR4211807 = Hautes Vosges >, instauré au titre de la directive 

= Oiseaux >. 

 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 68,71 ha, actuellement composée 

de sapin pectiné (49 %), hêtre (15 %), épicéa commun (14 %), érable sycomore (9 %), chêne 

sessile (5 %), bouleau verruqueux (3 %), douglas (2 %) et autres feuillus (3 %). Le reste, soit 

1,09 ha, est constitué de prés inclus dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

23,01 ha en futaie régulière,  

45,03 ha en futaie irrégulière,   

    1,76 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le sapin pectiné (52,62 ha), le chêne sessile (9,39 ha) et 

le hêtre (6,03 ha). Les autres essences seront maintenues comme essences objectif 

associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

  3,16 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 3,16 ha, 
13,78 ha seront reconstitués, 
  6,07 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration, 
45,03 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
   1,76 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 



 
 
 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale d’Oberbruck, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux 

d’infrastructure au titre : 

–  de la réglementation propre à Natura 2000 relative à à la Zone Spéciale de 

Conservation N° FR4202002 = Vosges du Sud >, instaurée au titre de la Directive 

européenne = Habitats naturels > ; 

– de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  

N° FR4211807 = Hautes Vosges >, instaurée au titre de la Directive européenne 

= Oiseaux >. 

 

 
ARTICLE 5 : L’arrêté préfectoral en date du 18/08/2008, réglant l’aménagement de la forêt 

communale d’Oberbruck pour la période 2008 - 2027, est abrogé. 
 

 
ARTICLE 6 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 29 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

  
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ RTG N°2024/002/RTG 
approuvant la liste des bois et forêts sur lesquels 

seront mis en œuvre les règlements type de gestion applicables 
sur les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L122-3, L124-1, L124-2, L212-4, R212-7 à 

R212-10 et R212-8 ; 

VU le code de l’environnement et notamment les articles L 420-1 et L425-4 ; 

VU  le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ; 

VU le règlement type de gestion qui est attaché à ce SRA, approuvé par le préfet de la 

région Grand Est ; 

VU  l’arrêté préfectoral n° 2019-04 du 15/01/2019 portant approbation des règlements type 

de gestion (RTG) des bois et forêts applicables dans les périmètres respectifs des 

schémas régionaux d’aménagement des bois et forêts d’Alsace, de Champagne-

Ardenne et de Lorraine ; 

VU l’accord formulé par chaque organisme détenteur des forêts de l’Etat, pour 

l’application des prescriptions de gestion prévues par le règlement type de gestion 

visé ci-dessus ; 

VU  l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La liste de forêts présentées dans le tableau ci-dessous est conforme au 

règlement type de gestion, applicable aux bois et forêts des collectivités ou personnes 



morales, située dans le périmètre d’application des schémas régionaux d’aménagement de 

la région Grand Est : 

 

- soit qui relève du régime forestier, couvre une surface inférieure à 25 hectares, offre 

de faibles potentialités économique et ne présente pas d’intérêt écologique 

important, selon les critères énoncés à l’article R212-8 du code forestier (cas N°1), 

 

- soit qui ne relève pas du régime forestier (cas N°2). 

 

 

 

 

 
 
ARTICLE 2 :  La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 
 

 

Fait à Metz, le 16 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 

Nom de la 

forêt 

 

Surface 

en ha Département  

Collectivités/ 

personne 

morale 

propriétaire 

Date de la 

délibération 

Période 

d’application 

(début-fin) 

N° cas 

concerné 

par 

l’article 

1er 

 
PAREUIL 

 

 
15,1160 

 
Marne (51) 

 
Sectionale 
(Commune 
de Passy-
Grigny) 

 
30/01/2024 

 
2023-2042 

 
N°1 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/151 
portant révision transitoire de crise d’aménagement 

de la forêt communale de Poissons incluse dans les périmètres des schémas régionaux 
d’aménagement de la région Grand Est 

subissant les effets de la sécheresse induite par le changement climatique et du 
déséquilibre forêt gibier  

pour la période 2023-2027 
  

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-2, R212-3, D212-5,1°, R214-

16, et R214-19 du code forestier ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ;  

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires 

rurales, en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 23/01/2008 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Poissons pour la période 2008 - 2022  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 <Pelouses et fruticées de la région de 

Joinville>, arrêté en date du 27/12/2005 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune Poissons en date du 05/10/2023 

déposée à la Préfecture de Haute-Marne à Chaumont le 12/10/2023 donnant son 

accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

  



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er : La crise sanitaire < sécheresse induite par le changement climatique > et le 

déséquilibre forêt gibier actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas régionaux 

d’aménagement de la région Grand Est, ne permettent pas d’établir un état des lieux 

consolidé afin de réviser durablement l’aménagement, désormais échu, de la forêt 

communale de Poissons (Haute-Marne). Dans l’attente d’une stabilisation de la situation, la 

gestion de cette forêt est régie par un aménagement transitoire de crise, d’une durée de 

5 ans selon les règles définies aux articles suivants. 

 
 
ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 23/01/2008 

pour la période 2008-2022 sont maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des essences-

objectif du groupe de régénération et celui des parcelles des autres groupes de gestion pour 

lesquelles les coupes sanitaires ont abouti à une mise en régénération de fait, lorsque 

l’essence-objectif prévue par l’aménagement échu est une essence fortement affectée par 

la sécheresse induite par le changement climatique et du déséquilibre forêt gibier, à savoir : 

- épicéa commun 

- chênes sessile et pédonculé 

- hêtre 

 

Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de 

l’aménagement échu ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue 

ne peut pas être maintenue du fait des dépérissements liés à la sécheresse induite par le 

changement climatique et du déséquilibre forêt gibier elle pourra être remplacée : 

- Prioritairement, par des essences citées comme essences-objectif principales ou 

secondaires par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité stationnelle dont relève 

l’unité de gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des 

connaissances sur la sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma régional d’aménagement pour l’unité 

stationnelle dont relève l’unité de gestion, dans le cadre de la gestion courante. Ces 

essences sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant 

les matériels forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques 

forestières sur le territoire d’application du Schéma régional d’aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 

expérimentation suivie dans le temps : 

o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le 

choix d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de 

renouvellement définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au 

niveau national. 

 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

ARTICLE 3 : Pendant la durée d’aménagement de 5 ans :  

- la surface de la forêt passe de 356,84 ha à 363,35 ha. Les parcelles 8, 9, 10, 11, 21, 22, 23 

voient leurs surfaces augmentées. La parcelle 5 voit sa surface diminuée suite à un échange 

avec une commune voisine. 

-  La structuration de la forêt en séries et en groupes de gestion, prévue par le dernier 

aménagement, est maintenue ; 

 

- Les coupes du groupe de régénération, prévues par le dernier aménagement, mais non 

réalisées, seront effectuées sous réserve de l’appréciation du gestionnaire sur : 

o L’urgence de la réalisation de ces régénérations au regard de la durée de survie estimée 

des semenciers et de l’existence d’une régénération installée et viable déjà acquise ;  

o L’impact des régénérations ouvertes par suite des dépérissements sur la proportion 

globale des peuplements ouverts en régénération au sein de la totalité des 

peuplements de la forêt ; 

o L’impact des récoltes induites par les dépérissements sur le marché du bois et sur 

l’approvisionnement durable de la filière aval, dans le cadre d’un pilotage par massif 

assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt 

après accord de la commune de Poissons ; 

o La capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-

objectif lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence objectif, dans le 

cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des 

forêts, applicable à la forêt après accord de la commune de Poissons . 

- Les coupes des autres groupes faisant l’objet d’une sylviculture de production ligneuse 

seront poursuivies selon les durées de rotation précédemment actées pour chaque 

groupe ; cependant, ces durées de rotation pourront être modulées au vu de l’impact 

des produits accidentels liés à à la sécheresse induite par le changement climatique et 

du déséquilibre forêt gibier selon les modalités suivantes : 

o Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissant à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 

périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 

02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées ;  

o Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 

raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissant ou 

montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur 

commerciale ; 

o Dans les zones où la récolte des bois dépérissant aura conduit à une mise en 

régénération de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. 

Cependant, les travaux nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à 

la plantation d’une nouvelle essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de 

besoin, en application des guides de sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. 

Dans ce cas, lorsque l’essence en place n’est pas retenue comme essence-objectif, la 

capacité à assurer les plantations nécessaires à l’installation d’une nouvelle essence-

objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage par massif assuré par le directeur 

d’agence de l’Office national des forêts, applicable à la forêt après accord de la 

commune de Poissons, laquelle arrêtera le programme annuel des travaux à mettre en 

œuvre dans sa forêt. 

- Le programme des coupes découlant des règles ci-dessus est présenté en annexe 1 ; 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

- L'Office national des forêts informera régulièrement de l'état de l’équilibre sylvo-

cynégétique dans sa forêt, de façon à permettre à la commune de Poissons de mettre en 

œuvre toutes les mesures nécessaires au maintien ou rétablissement de cet équilibre, en 

s'assurant en particulier que le niveau des demandes de plans de chasse est adapté à 

l’évolution des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, 

la pression du gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des 

peuplements en empêchant l’installation des essences objectifs résistantes à la 

sécheresse induite par le changement climatique et aux changements climatiques en 

cours. 

 
 
ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 29 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023-2027 

Annexe 2 : analyse site Natura 2000 

 

 

 

 

 

 

 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

 

Annexe 1 : programme des coupes pour la période 2023- 2027 
Année de 

passage en 
coupe 

Unité de 
gestion 

Groupe 
de 

gestion 

Surface 
totale 

UG (ha) 

Type de peuplement 
territorial 

Surface à 
parcourir 

(ha) 

Type de 
coupe 

Remarque 

2023 2 AMEFJ 6,64 

Taillis sous futaie de 

feuillus en mélange à 

bois moyen 6,64 AS   

2023 18 IRR 5,77 

Taillis sous futaie de 

hêtre et chêne à gros 

bois 5,77 AS   

2023 21.3 IRR 3,06 

Taillis sous futaie de 

hêtre et chêne à gros 

bois 3,06 AS ex HA 4 

2023 HSF4 HSF 1,37 Futaie de sapins 1,37 AS dans les sapins 

2023 21.1 IRR 17,14 

Futaie de bois moyens 

de résineux en 

mélange  3,19 AS   

2023 

4, 5, 6, 

18, 21  363,35 Peuplements divers 1,31 EM   

2024 6 AMEFJ 4,61 

Futaie de hêtre petit 

bois 4,61 A1   

2024 7 AMEFJ 5,61 

Futaie de chêne et 

hêtre petit bois 5,61 A1   

2024 13 AMEFJ 6,23 

Futaie de hêtre petit 

bois 6,23 A1   

2024 17 AMEFJ 6,7 

Futaie de hêtre petit 

bois 6,7 A1   

2025 21.1 IRR 17,44 Futaie de résineux  17,44 E2  

2026 1 AMETS 5,57 

Taillis sous futaie de 

hêtre et chêne à bois 

moyen 5,57 AS   

2026 2 AMEFJ 6,64 

Futaie de hêtre en 

mélange petit bois 6,64 AS   

2026 3 AMETS 6,59 

Taillis sous futaie de 

hêtre et chêne à 

structure irrégulière 6,59 AS   

2026 29 AMETS 5,7 
Taillis sous futaie de 

bois moyen de chêne 5,7 ACT   

2027 38 AMETS 11,72 

Taillis sous futaie de 

feuillus en mélange à 

bois moyen 11,72 ACT 

si problème 

desserte résolue 

2027 19 IRR 8,91 

Taillis sous futaie de 

feuillus en mélange à 

structure irrégulière 4,8 IRR 

Dans la zone 

exploitable 

AMETS= amélioration de taillis sous futaie 

REG = régénération  

IRR = irrégulier 

HSF = hors sylviculture 

A1 : première éclaircie feuillue 

ACT : coupe de taillis sou futaie en conversion 

AS : coupe sanitaire 

E2 : éclaircie résineuse – deuxième passage 

EM : coupe d’emprise 

IRR : coupe irrégulière 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

Annexe 2 analyse Natura 2000 
 

 

 

Habitats et espèces d’intérêt 
communautaire 

Décisions de 
l’aménagement pouvant 

engendrer un impact 

Action de 
préservation 
prévues par 

l’aménagement 

Effets 
attendus 

et 
nature 

du bilan 

Concernés Surface 

en ha 

Concernés Surface 

en ha 

  

62.10 Pelouses sèches semi-

naturelles et faciès 

d’embuissonnement sur 

calcaires 

(Pelouses marnicoles sèches) 

 

4,53 ha 

Classement en hors 

sylviculture en 

évolution naturelle : 

absence de coupes 

et travaux sylvicoles 

4,53 ha 

Lutte contre la 

fermeture du milieu : 

débroussaillage 

Mise en place d’un 

éco-pâturage de 

chèvre pour maintenir 

le milieu ouvert 

Positif 

6510 : Prairies maigres de 

fauche de basse altitude 

(Prairies de fauches de 

plaine à avoine élevé) 

0,25 ha Classement en hors 

sylviculture en 

évolution naturelle : 

absence de coupes 

et travaux sylvicoles 

0,25 ha Mise en place d’un 

éco-pâturage de 

chèvre pour maintenir 

le milieu ouvert 

Positif 

Fruticées diverses à 

Cornouiller sanguin 

2,03 ha Classement en hors 

sylviculture en 

évolution naturelle : 

absence de coupes 

et travaux sylvicoles 

2,03 ha Lutte contre la 

fermeture du milieu : 

débroussaillage 

Positif 

Euphydryas aurinia 

Damier de la succise 

Non 

connue 

Classement Hors 

sylviculture 

Non 

connue 

Maintien du milieux 

ouvert 

Positif 

Coupes et travaux en 

futaie irrégulière 

Maintien de trouée Neutre 

 

Bilan général 

L’aménagement engendre-t-il des effets notables 
dommageables sur les habitats et espèces d’intérêt 
communautaire du site Natura 2000 ? 

Non 

L’aménagement forestière est-il compatible avec les objectifs 
de gestion et de conservation définis par le DOCOB  

Oui 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/025 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt Communale de POMPEY 
pour la période 2024 – 2028 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 22/10/2009 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Pompey pour la période 2009 - 2023 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Pompey en date du 29/01/2024 

déposée à la Préfecture de Meurthe-et-Moselle à Nancy le 01/02/2024, donnant son 

accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : Considérant le grand nombre d'aménagements post-tempête à réviser qui 

arrivent à échéance et les crises sanitaires qui rendent les analyses et projections incertaines 

durablement, l’aménagement de la forêt communale de Pompey (Meurthe-et-Moselle), 

d’une contenance de 141,57 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2024 – 2028). 

 

ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2024 – 2028), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2009 - 2023 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les différents 

groupes de l’aménagement. 



 

Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif. 

 

 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

Fait à Metz, le 16 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification.

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/134 
portant approbation du document d’aménagement 

des forêts du SIGF du PAYS NOGENTAIS 
pour la période 2023 – 2042 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU l’article L341-1 du code de l’Environnement ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU les articles L621-9, L621-27 et L621-32 du code du Patrimoine ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 21/03/2006, prorogé par l’arrêté en date du 

03/05/2021, réglant l’aménagement des forêts du SIGF du Pays Nogentais pour la 

période 2006 - 2022 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 > du Bassigny @, arrêté en date du 

05/01/2006 ; 

VU l’avis de l’UDAP, en date du 25/08/2023 ;  

VU la délibération de la commission syndicale du SIGF du Pays Nogentais en date du 

08/03/2023 déposée à la Préfecture de Haute-Marne à Chaumont le 02/05/2023, 

donnant son accord au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté, et 

demandant le bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la 

réglementation relative à Natura 2000 et aux monuments historiques ;  

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : Les forêts du syndicat intercommunal de gestion forestière du Pays 

Nogentais (Haute-Marne), d’une contenance de 2799,45 ha, sont affectées prioritairement 

à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, tout en assurant sa 

fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion durable 

multifonctionnelle.  

 

Elles sont incluses dans : 

- le site Natura 2000 N° FR2112011 > du Bassigny @, instauré au titre de la directive 

> Oiseaux » ; 

- le site Natura 2000 N° FR2100264 > Pelouses, rochers, bois, prairies de la vallée de la 

Marne à Poulangy-Marnay @, instauré au titre de la Directive européenne > Habitats 

naturels @. 

 

Elles comprennent : 

-  le monument historique inscrit > Eglise de Lanques-sur-Rognon @, 

-  les monuments historiques classés > Dolmen dit Pierre d’Alot @ et > la Nécropole 

protohistorique dit La pierre tournante @,  

-  l’arrêté de protection de biotope > Rû Darde et ses affluents @  

 
ARTICLE 2 : Ces forêts comprennent une partie boisée de 2765,96 ha, actuellement 

composée de chênes sessile et pédonculé (35 %), charme (24 %), hêtre (13 %), érable 

champêtre (11 %), frêne (6 %), feuillus précieux (9 %) et résineux divers (2 %). Le reste, soit 

33,49 ha, est constitué d’emprises de routes forestières, de places de dépôt, d’un 

gazoduc, de lignes électriques, d’empiètements de culture agricole et de dépôt de bois de 

chauffage incluses dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

    507,01 ha en futaie régulière,  

2 231,78 ha en futaie irrégulière,   

     60,66 ha en hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le hêtre (1 037,45 ha), le chêne sessile (806,92 ha), le 

merisier (188,49 ha), le pin noir d'Autriche (26,88 ha), le douglas (17,16 ha), le sapin de 

Bornmuller (2,73 ha), l’érable sycomore (1,88 ha), le cèdre de l'Atlas (1,18 ha), l’épicéa 

commun (0,90 ha), le chêne des marais (0,41 ha) et les feuillus divers (654,79 ha). Les autres 

essences seront maintenues comme essences objectif associées ou comme essences 

d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2023 – 2042) : 
- les forêts feront l’objet des mesures de gestion suivantes : 

73,74 ha seront complètement régénérés dans le groupe de régénération de 73,74 ha, 
  4,90 ha seront reconstitués, 

    428,37 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux d'amélioration  

                     "jeunesse", 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

2 231,78 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier,  
 16,53 ha constitueront des îlots de sénescence,  
10,64 ha seront laissés en hors sylviculture, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 
ARTICLE 4 : Le document d’aménagement des forêts du SIGF du Pays Nogentais, 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux 

de desserte au titre : 

– de la réglementation propre à Natura 2000 N° FR2112011 relative à la Zone de 

Protection Spéciale > du Bassigny @, instaurée au titre de la Directive européenne 

> Oiseaux @ ; 

– de la réglementation propre à Natura 2000 N° FR2100264 relative à la Zone Spéciale de 

Conservation > Pelouses, rochers, bois, prairies de la vallée de la Marne à Poulangy-

Marnay @ instaurée au titre de la Directive européenne > Habitats naturels @ ; 

– de la réglementation propre aux monuments historiques classés pour > le Dolmen dit La 

Pierre d’Alot @ et > la Nécropole protohistorique dit La pierre tournante @ ;  

– de la réglementation propre au monument historique inscrit relative au périmètre de 

protection de > l’Eglise de Lanques-sur-Rognon @. 

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 22 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/012 
portant approbation du document d’aménagement 
de la forêt communale de STRASBOURG-NEUHOF 

pour la période 2020 – 2039 
avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU l’article L332-3 du code de l’Environnement ; 

VU le décret de classement de la réserve naturelle nationale ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; 

VU les articles L621-9, L621-27 et L621-32 du code du Patrimoine ; 

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 20/07/1976 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Strasbourg-Rhin pour la période 1977 - 2000 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 3 Secteur alluvial Rhin-Ried-Bruch (partie 

Bas-Rhin) 7, arrêté en date du 25/06/2007 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la Ville de Strasbourg en date du 25/01/2021 

déposée à la Préfecture du Bas-Rhin à Strasbourg le 01/02/2021, donnant son accord 

au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 



A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Strasbourg-Neuhof (Bas-Rhin), d’une contenance de 

586,00 ha, est affectée prioritairement à la fonction écologique, tout en assurant sa 

fonction sociale, dans le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle.  

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FRFR4201797 3 Secteur alluvial Rhin-Ried-Bruch (partie Bas-Rhin) 7, 

instauré au titre de la directive 3 Habitats naturels 7,  

- la réserve naturelle nationale du 3 massif forestier de Strasbourg-Neuhof/Illkirch-

Graffenstaden 7. 

 

Elle comprend : 

- les sites inscrits 3 rue Anguleuse 7, 3 rue de la Breitlach 7, 3 place des Colombes 7, 3 rue du 

Coucou 7, 3 Gauchmatt 7, 3 faubourg-jardin du Stockfeld 7, et 3 cité-jardin 7.  

 
 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 576,04 ha, actuellement composée 

de frêne commun (25 %), hêtre (18 %), chêne pédonculé (14 %), érable sycomore (9 %), 

charme (4 %), érable champêtre (4 %), noisetier (4 %), érable plane (3 %), robinier (3 %), tilleul 

à petites feuilles (3 %), noyer commun (2 %), noyer noir (2 %), bouleau verruqueux (1 %), 

épicéa commun (1 %), merisier (1 %), orme champêtre (1 %), peuplier grisard (1 %), peuplier 

noir (1 %), peupliers euraméricains (1 %) et autres feuillus (2 %). Le reste, soit 9,96 ha, est 

constitué de prés de fauche, bâtiments et terrains divers inclus dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

 586,00 ha en hors sylviculture. 

 
 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2020 – 2039) : 

- la forêt, divisée en deux groupes hors sylviculture boisé (576,04 ha) et non boisé (9,96 ha) 

sera gérée conformément au plan de gestion en vigueur de la réserve naturelle nationale ; 

- les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-cynégétique 

feront l’objet d’une décision préfectorale ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 

 

ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Strasbourg-Neuhof 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code 

forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, à l'exclusion des travaux 

d’infrastructures au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation 

Natura 2000 N° FRFR4201797 3 Secteur alluvial Rhin-Ried-Bruch (partie Bas-Rhin) 7, 



instaurée au titre de la directive 3 Habitats naturels 7 ; 

- de la réglementation propre aux sites inscrits et de la réglementation propre aux 

monuments historiques inscrits relative au périmètre de protection des sites 3 rue 

Anguleuse 7, 3 rue de la Breitlach 7, 3 place des Colombes 7, 3 rue du Coucou 7, 

3 Gauchmatt 7, 3 faubourg-jardin du Stockfeld 7, et 3 cité-jardin 7. 

  

 
ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

Fait à Metz, le 16 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/009 
portant approbation du document d’aménagement 

de la forêt communale de STRASBOURG OEDENWALD 
pour la période 2020 – 2039 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ; 

VU  le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ; 

VU  l’arrêté préfectoral en date du 07/03/2001 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Strasbourg Oedenwald pour la période 2000 – 2019 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 = Massif du Donon, du Schneeberg et du 

Grossmann ?, arrêté en date du 12/03/2014 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la Ville de Strasbourg en date du 12/12/2022 

déposée à la Préfecture du Bas-Rhin à Strasbourg le 15/12/2022, donnant son accord 

au projet d'aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la Ville de Strasbourg en date du 06/11/2023 

déposée à la Préfecture du Bas-Rhin à Strasbourg le 13/11/2023, demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

 

 



A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er
 : La forêt communale de Strasbourg Oedenwald (Bas-Rhin), d’une contenance 

de 1 000,63 ha, est affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la 

fonction écologique, tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans 

le cadre d'une gestion durable multifonctionnelle. 

 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4201801 = Massif du Donon, du Schneeberg et du 

Grossmann ?, instauré au titre de la directive = Habitats ?. 

 
ARTICLE 2 : Cette forêt comprend une partie boisée de 993,39 ha, actuellement 

composée de hêtre (27 %), sapin pectiné (26 %), chêne sessile (16 %), pin sylvestre (11 %), 

douglas (9 %), épicéa commun (7 %), mélèze d'Europe (2 %) et autres feuillus (2 %). Le reste, 

soit 7,24 ha, est constitué de prairies, d’étangs, d’une maison forestière et de périmètres 

de protection de captages dans la forêt. 

 

Les peuplements susceptibles de production ligneuse seront traités de la façon suivante : 

208,22 ha en futaie régulière, 

  772,21 ha en futaie irrégulière, 

   20,20 ha hors sylviculture. 

 

Les essences principales objectif qui déterminent sur le long terme les grands choix de 

gestion de ces peuplements seront le chêne sessile (395,21 ha), le sapin pectiné 

(208,81 ha), le hêtre (201,72 ha), le pin sylvestre (101,67 ha), le douglas (57,18 ha), le mélèze 

d’Europe (11,32 ha) et l’aulne glutineux (4,52 ha). Les autres essences seront maintenues 

comme essences objectif associées ou comme essences d’accompagnement. 

 
ARTICLE 3 : Pendant une durée de 20 ans (2020 – 2039) : 

- la forêt fera l’objet des mesures de gestion suivantes : 

208,22 ha seront parcourus par des coupes d'amélioration et des travaux  

                   d'amélioration = jeunesse ?, 
703,33 ha bénéficieront d'un traitement irrégulier, 
  68,88 ha constitueront des îlots de vieillissement, 
    3,63 ha constitueront des îlots de sénescence, 
    9,33 ha boisés seront laissés en évolution naturelle, 
    7,24 ha non boisés seront maintenus hors sylviculture. 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de 

chasse seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des 

populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront 

systématiquement mises en œuvre. 

 



ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Strasbourg 

Oedenwald, présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du 

code forestier, pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone Spéciale de Conservation  

N° FR4201801 = Massif du Donon, du Schneeberg et du Grossmann ?, instaurée au titre 

de la Directive européenne = Habitats ?. 

 

ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 04 avril 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 

Tél : 03 26 66 20 20 

http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 

Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 

 
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2023/169 

portant prorogation simple d’aménagement  
de la forêt communale de THANN 

subissant les effets du changement climatique 
avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier 

pour la période 2025 – 2029 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-

2, R212-3, D212-5 1°, R214-16 et R214-19 ; 

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement d’Alsace, arrêté en date du 31/08/2009 ;  

VU l’arrêté du ministre de l’agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, 

en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 16/02/2007 réglant l’aménagement de la forêt Communale 

de Thann pour la période 2005 – 2024; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 ; Hautes Vosges = arrêté en date du 

22/12/2011 ; 

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 ; Promontoires siliceux = arrêté en date du 

15/07/2013 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Thann en date du déposée à la 

Sous-préfecture du Haut-Rhin à Thann-Guebwiller le 07/07/2022, donnant son accord au 

projet de prorogation d’aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La crise de dépérissement du sapin, de l’épicéa (scolytes) et du hêtre suite aux 

effets du changement climatique actuellement en évolution sur le périmètre des Schémas 

régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permettent pas d’établir actuellement un 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 

 

état des lieux consolidé afin de réviser durablement l’aménagement du présent arrêté et 

arrivant prochainement à échéance. Dans l’attente d’une stabilisation de la situation, cet 

aménagement est prorogé pour une durée de 5 ans, et la gestion de cette forêt est adaptée 

selon les règles définies aux articles suivants. 

 

La forêt est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR4211807 ; Hautes Vosges = instauré au titre de la directive  

; Oiseaux =  et  

- le site Natura 2000 N° FR4202002 ; Vosges du sud = instauré au titre de la directive 

; Habitats =. 

 
ARTICLE 2 : Les objectifs de gestion de l’aménagement de la forêt communale de Thann sont 

maintenus, hormis en ce qui concerne le choix des essences-objectif du groupe de régénération 

et celui des parcelles des autres groupes de gestion pour lesquelles les coupes sanitaires ont 

abouti à une mise en régénération de fait, lorsque l’essence-objectif prévue par l’aménagement 

en cours est une essence fortement affectée par la crise de dépérissement  à savoir : 

- sapin pectiné ; 

- hêtre ; 

- épicéa. 

 

Lorsque, dans les unités de gestion ouvertes à la régénération - par décision de l’aménagement 

ou par suite du dépérissement - l’essence-objectif initialement prévue ne peut pas être 

maintenue du fait des dépérissements liés à la crise de dépérissement, elle pourra être 

remplacée : 

- Prioritairement par des essences citées comme essences-objectif principales ou secondaires 

par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité stationnelle dont relève l’unité de 

gestion concernée, en tenant compte des plus récentes évolutions des connaissances sur la 

sensibilité de ces essences aux changements climatiques en cours ; 

- Par des essences non citées par le Schéma Régional d’Aménagement pour l’unité stationnelle 

dont relève l’unité de gestion concernée, dans le cadre de la gestion courante. Ces essences 

sont alors choisies parmi les essences citées par l’arrêté régional réglementant les matériels 

forestiers de reproduction utilisables dans le cadre des aides publiques forestières sur le 

territoire d’application du Schéma Régional d’Aménagement ; 

- Par des essences ne relevant pas des catégories ci-dessus, dans le cadre d’une 

expérimentation suivie dans le temps : 

o Soit, sous forme de tests en gestion réalisés en lien avec les organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier, notamment pour le choix 

d’essences durablement adaptées et non invasives ; 

o Soit, sous forme de dispositifs expérimentaux suivis par des organismes publics de 

recherche forestière prévus à l'article L152-1 du code forestier.  

 

La mise en œuvre de ces dispositions se fera en conformité avec la stratégie de renouvellement 

définie préalablement par l’Office national des forêts et concertée au niveau national. 

 
ARTICLE 3 : Dès à présent et jusqu’à la fin de la durée de prolongation de 5 ans :  

La structuration actuelle de la forêt communale de Thann en séries et en groupes de gestion est 

maintenue. 

 

Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2025 – 2029), pour les parcelles non 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 

 

dépérissantes à ce jour, l’ordre des passages en coupe prévu par l’aménagement 2005 - 2024 est 

prolongé suivant le tableau ci-dessous : 

 

 
 

- Dans les zones où l’évolution des dépérissements est lente, on procédera à la récolte 

progressive des bois dépérissants à l’occasion des passages en coupe prévus, dont la 

périodicité sera modulée selon les règles habituelles fixées par l’arrêté ministériel du 

02/07/2004 relatif à la définition des coupes réglées, après accord du propriétaire sur l’état 

d’assiette annuel des coupes dans sa forêt ;  

- Dans les zones où les dépérissements sont les plus évolutifs, les rotations pourront être 

raccourcies autant que nécessaire pour permettre la récolte des bois dépérissants ou 

montrant des signes d’un dépérissement prochain, avant la perte de leur valeur commerciale, 

après accord du propriétaire sur l’état d’assiette annuel des coupes dans sa forêt ; 

- Dans les zones où la récolte des bois dépérissants aura conduit à une mise en régénération 

Année Parcelle

UG

(unité de 

gestion)

Groupe
Surface UG 

totale

Surface

à parcourir

Type de 

peuplement

Code type 

de coupe

2025 25 1 AME 21,12 20,00 FS.PM AMEL

2025 32 1 AME 13,4 13,40 FS.PM AMEL

2025 45 1 AME 11,7 11,70 FS.PM AMEL

2025 45 2 IRR 0,86 0,86 IEPCM IRR

2026 19 1 IRR 13,41 13,41 IS.PM AMEL

2026 31 1 AME 11,88 11,88 FS.PM AMEL

2026 37 1 AME 11,79 11,79 FSHEM AMEL

2026 49 1 AME 5,36 5,36 FF.DM AMEL

2027 1 1 IRR 16,81 6,00 IS.PM IRR

2027 27 1 JEU 3.20 3.20 FS.PP AMEL

2027 27 2 IRR 5,47 5,47 IS.PM IRR

2027 27 3 AME 10,24 7,00 FS.PM AMEL

2027 38 1 AME 10,08 8,00 FHESM AMEL

2027 40 1 IRR 11,58 11,58 IHESM IRR

2027 42 1 JEU 18.20 18.20 FHESP AMEL

2027 42 2 IRR 0,37 0,37 IEPCM IRR

2027 42 3 AME 2,33 2,33 FHESM AMEL

2028 18 1 AME 9,86 9,86 FS.PM AMEL

2028 33 1 AME 15,11 15,11 FS.PM AMEL

2028 34 1 AME 13,51 10,00 FS.PM AMEL

2028 34 2 JEU 1.86 1.86 FHETP AMEL

2028 35 1 IRR 10,23 10,23 IHESG IRR

2028 43 1 JEU 7.55 7.55 FSHEP AMEL

2028 46 1 JEU 1.71 1.71 FS.PP AMEL

2028 46 2 AME 1,09 1,09 FEPCM AMEL

2029 18 2 IRR 4,77 4,77 IS.PM IRR

2029 24 1 AME 12,14 5,00 FCHXM AMEL

2029 26 1 AME 17,03 5,00 FS.PM AMEL

2029 36 1 IRR 16,04 12,00 IHESG IRR

2029 39 1 IRR 13,88 10,00 FSHEM IRR



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 

 

de fait, le classement en groupe de gestion ne sera pas modifié. Cependant, les travaux 

nécessaires à la bonne venue de la régénération naturelle ou à la plantation d’une nouvelle 

essence-objectif seront mis en œuvre en tant que de besoin, en application des guides de 

sylviculture adaptés à l’essence objectif choisie. Dans ce cas, lorsque l’essence en place n’est 

pas retenue comme essence objectif, la capacité à assurer les plantations nécessaires à 

l’installation d’une nouvelle essence-objectif sera appréciée dans le cadre d’un pilotage par 

massif assuré par le directeur d’agence de l’Office national des forêts et applicable à la forêt, 

après accord du propriétaire, lequel arrêtera le programme annuel des travaux à mettre en 

œuvre dans sa forêt. 

 

L'Office national des forêts informera régulièrement le propriétaire de l'état de l’équilibre sylvo-

cynégétique dans sa forêt, de façon à leur permettre de mettre en œuvre toutes les mesures 

nécessaires au rétablissement rapide ou au maintien de cet équilibre, en s'assurant en particulier 

que le niveau des demandes de plans de chasse concernant leur forêt est adapté à l’évolution 

des populations de grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements, la pression du 

gibier étant de nature à limiter très fortement la résilience des peuplements en empêchant 

l’installation des essences objectifs résistantes à la crise de dépérissement aux changements 

climatiques en cours. 

 

ARTICLE 4 : L’aménagement prorogé par le présent arrêté, dont la révision devrait intervenir au-

delà d’un délai de 5 ans après la signature du présent arrêté, devra faire l’objet d’un bilan 

d’application au terme de ce délai de 5 ans.  

 

ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 

Grand Est. 

Fait à Metz, le 29 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 



 
   

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 
 

 
 

ARRETE D'AMENAGEMENT N°2022/124 
portant approbation de la modification d’aménagement 

de la forêt communale de VILLARS-EN-AZOIS 
pour la période 2021 – 2033 

avec application du 2° de l’article L122-7 du code forestier  
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST  
PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-

2, R212-3, D212-5 1°, R214-16 et R214-19 ; 

VU les articles L122-7, L122-8, R122-23 et R122-24 du code forestier ;  

VU  les articles L414-4 et R414-19 du code de l’Environnement ;  

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ;  

VU l’arrêté préfectoral en date du 16/07/2015 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Villars-en-Azois pour la période 2013 – 2032  

VU le document d’objectifs du site Natura 2000 ; du Barrois et forêt de Clairvaux = arrêté en 

date du 10/10/2013 ;  

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Villars-en-Azois en date du 

22/07/2022 déposée à la Préfecture de Haute-Marne à Chaumont le 04/08/2022, donnant 

son accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté, et demandant le 

bénéfice des articles L122-7 et L122-8 du code forestier au titre de la réglementation 

relative à Natura 2000 ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 
 

ARTICLE 1er : La forêt communale de Villars-en-Azois d’une contenance de 510,32 ha, continue 

d’être affectée prioritairement à la fonction de production ligneuse et à la fonction écologique, 

tout en assurant sa fonction sociale et de protection physique, dans le cadre d'une gestion 

durable multifonctionnelle. 
 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce recours 

peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux ou 

hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 
 

Elle est incluse dans : 

- le site Natura 2000 N° FR2112010  ;du Barrois et Forêt de Clairvaux =, instauré au titre de la 

directive ; Oiseaux =. 

 

ARTICLE 2 : Afin d’adapter la gestion de la forêt communale de Villars-en-Azois (Haute-Marne) 

impactée par le dépérissement de sapins pectinés dans la parcelle 34 et 2 ha de la parcelle 20 

de gestion 1.1 provoquant le dépérissement complet de ce peuplement, l’aménagement est 

modifié dans les conditions définies par les articles suivants. 

 
ARTICLE 3 : Sur la période (2022 – 2032), l’aménagement est modifié comme suit : 

- La parcelle 34 intègre le groupe de régénération et sera plantée en Cyprès de l’Arizona, 
- Création d’une unité de gestion 20.1 de 2 ha qui intègre le groupe de régénération et plantée 

en chêne pubescent, 

- Coupes rases des unités de gestion 34 et 20.1, 

- Le groupe de régénération passe de 46,08 ha à 50,72 ha, 

- La surface d’équilibre passe 37,70 ha à 41,08 ha, 

 

- toutes les mesures contribuant au rétablissement ou au maintien de l’équilibre sylvo-

cynégétique seront systématiquement mises en œuvre, et les demandes de plans de chasse 

seront réévaluées chaque année au regard des observations sur l’évolution des populations de 

grand gibier et des dégâts constatés sur les peuplements ; 

- les mesures définies par les consignes nationales de gestion visant à la préservation de la 

biodiversité courante (notamment la conservation d’arbres isolés à cavités, morts, ou 

sénescents) ainsi qu’à la préservation des sols et des eaux de surface, seront systématiquement 

mises en œuvre. 

 

ARTICLE 4 : Le document d’aménagement de la forêt communale de Villars-en-Azois , 

présentement arrêté, est approuvé par application du 2° de l'article L122-7 du code forestier, 

pour le programme de coupes et de travaux sylvicoles, au titre : 

- de la réglementation propre à Natura 2000 relative à la Zone de Protection Spéciale  

N° FR2112011 ; du Barrois et Forêt de Clairvaux =, instaurée au titre de la Directive 

européenne ; Oiseaux=. 

 

ARTICLE 5 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 

Grand Est. 

Fait à Metz, le 29 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DIRECTION REGIONALE ALIMENTATION AGRICULTURE FORET GRAND EST 
Tél : 03 55 74 11 00 
Antenne Metz : POLYGONE Bâtiment C – 5 rue Hinzelin – CS 50035 - 57045 METZ CEDEX 01 
Adresse postale du siège : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 

 

 
 

ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/021 
portant approbation de la prorogation du document d’aménagement 

de la forêt communale de VILLE-SUR-TERRE 
pour la période 2024 – 2028 

 
LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 
 

VU  le code forestier et notamment les articles L124-1 1°, L212-1 à L212-3, D212-1, D212-2, 

R212-3, R212-4, D212-5 2°, D214-15 et D214-16 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Champagne-Ardenne, arrêté en date du 

05/12/2011 ;  

VU  l’arrêté préfectoral en date du 29/09/2009 réglant l’aménagement de la forêt 

communale de Ville-sur-Terre pour la période 2009- 2023 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Ville-sur-Terre en date du 

07/12/2023 déposée à la Sous-préfecture de l’Aube à Bar-sur-Aube le 21/12/2023, 

donnant son accord au projet de prorogation d'aménagement forestier qui lui a été 

présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

 

ARTICLE 1er
 : Considérant le grand nombre d’aménagements post-tempête à réviser qui 

arrive à échéance, l’aménagement de la forêt communale de Ville-sur-Terre (Aube), d’une 

contenance de 205,23 ha, fait l’objet d’une prorogation de 5 années (2024-2028).  

 
 
ARTICLE 2 : Durant cette période de prorogation d’une durée de 5 ans (2024 – 2028), les 

modalités de gestion prévues par l’aménagement 2009 - 2023 ne sont pas modifiées. Les 

passages en coupe seront poursuivis en appliquant les rotations prévues pour les 

différents groupes de l’aménagement. 



Cette prorogation étant une prorogation simple, sans modification, sont exclus : 

- tout changement de groupe d’aménagement, 

- tout changement de traitement, 

- tout changement d’essence objectif.   

 
 
ARTICLE 3 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 

administratifs de la région Grand Est. 

 

 

 

Fait à Metz, le 09 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 
 

 
Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 



 
 

Direction régionale de l’alimentation,  
de l’agriculture et de la forêt 

 

DRAAF Grand Est 
Tél : 03 26 66 20 20 
http://draaf.grand-est.agriculture.gouv.fr/ 
Adresse postale : 3 Rue du Faubourg Saint-Antoine - CS 10526 – 51009 Châlons-en-Champagne Cedex 
Siège situé au Parc Technologique du Mont Bernard – 4 Rue Dom Pierre Pérignon – 51000 - Châlons-en-Champagne 

 

 
ARRÊTÉ D'AMENAGEMENT N°2024/022 

portant révision transitoire de crise d’aménagement 
de la forêt communale de VILLOTTE-SUR-AIRE 

incluse dans les périmètres des schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est 
et subissant les effets de la crise équilibre sylvo-cynégétique  

pour la période 2023 – 2027 (5 ans) 
 

LA PRÉFÈTE DE LA RÉGION GRAND EST 

PRÉFÈTE DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST 

PRÉFÈTE DU BAS-RHIN 

COMMANDEUR DE LA LÉGION D’HONNEUR 

COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

CHEVALIER DU MÉRITE AGRICOLE 

CHEVALIER DES PALMES ACADÉMIQUES 

 

VU le code forestier et notamment les articles L124-1,1°, L212-1,1°, L212-2, L212-3, D212-1, D212-

2, R212-3, D212-5,1°, R214-16, et R214-19 ; 

VU le schéma régional d’aménagement de Lorraine, arrêté en date du 09/06/2006 ;  

VU l’arrêté du ministre de l’Agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales, 

en date du 02/07/2004, relatif à la définition des coupes réglées ; 

VU l’arrêté préfectoral en date du 29/02/2008 réglant l’aménagement de la forêt communale 

de Gimécourt pour la période 2007 - 2021 ; 

VU la délibération du Conseil municipal de la commune de Villotte-sur-Aire en date du 

27/09/2022 déposée à la Préfecture de la Meuse à Bar-le-Duc le 30/09/2022, donnant son 

accord au projet d’aménagement forestier qui lui a été présenté ; 

VU l’arrêté préfectoral portant délégation de signature à la directrice régionale de 

l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Grand Est ; 

CONSIDERANT la pression excessive du gibier sur ces forêts, qui est de nature à limiter très 

fortement la résilience des peuplements forestiers aux effets du changement climatique 

en cours, en empêchant notamment l’installation des essences objectifs résistantes et en 

réduisant la biodiversité des peuplements ; 

CONSIDERANT l’acte d’engagement de la collectivité concernée, à mener des actions visant à 

rétablir, par tout moyen à leur disposition, l’équilibre sylvo-cynégétique sur ces forêts ; 

SUR proposition du directeur territorial de l'Office national des forêts : 

A R R Ê T E : 

ARTICLE 1er : La crise équilibre sylvo-cynégétique, actuellement en cours sur le périmètre des 

schémas régionaux d’aménagement de la région Grand Est, ne permet pas d’établir un état des 

lieux consolidé afin de réviser durablement l’aménagement, désormais échu, de la forêt 

communale de Villotte-sur-Aire (Meuse). Dans l’attente d’un rétablissement de la situation, la 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 

 

gestion de cette forêt est régie par un aménagement transitoire de crise, d’une durée de 5 ans 

selon les règles définies aux articles suivants. 

 
ARTICLE 2 : Tel que défini dans le programme régional de la forêt et du bois, la gestion 

cynégétique et sylvicole doit permettre la régénération des essences forestières représentatives 

du massif et prévues dans les schémas régionaux d’aménagement et dans les documents de 

gestion durable, sans protection (à l’exception des feuillus précieux le plus appétents) et dans 

des conditions technico-économiques satisfaisantes pour le propriétaire. Ces conditions ne sont 

pas réunies actuellement. 

Les objectifs de gestion de l’aménagement de cette forêt, arrêté le 15/01/2010 pour la période 

2007- 2021, sont maintenus pour les 5 années d’application de cet aménagement transitoire : 

classements, essences objectif, modalités pratiques de gestion. 

Etant donné qu’il n’est pas possible d’acquérir une régénération diversifiée en essences sans 

protections, les régénérations non entamées et les coupes irrégulières pouvant générer du 

renouvellement sont suspendues. 

En application des programmes de coupes présentés en annexe, lorsque cela est possible et 

nécessaire : 

- Les coupes et travaux dans les régénérations acquises et dans les peuplements déjà ouverts 

seront poursuivis avec mise en place de protections  

- Les coupes d’amélioration et les travaux de sylviculture seront poursuivis. 

- Les coupes sanitaires seront également réalisées (coupes non réglées). 

 

ARTICLE 3 : L’objectif principal de gestion durant cette prorogation est le retour à une situation 

d’équilibre sylvo-cynégétique satisfaisante pour le propriétaire. 

Le rétablissement de cet équilibre passe par une adaptation des plans de chasse et leur bonne 

mise en œuvre. 

Le propriétaire s’engage à mettre en œuvre, avec le soutien du locataire du droit de chasse sur 

sa forêt et de l’Office national des forêts, toute action nécessaire à sa disposition pour concourir 

au rétablissement rapide de l’équilibre sylvo-cynégétique, en s'assurant en particulier que le 

niveau des demandes de plans de chasse concernant leur forêt est adapté. Les actions sont 

détaillées dans un acte d’engagement signé de la commune. 

 

ARTICLE 4 : La directrice régionale de l'alimentation, de l'agriculture, et de la forêt, et le 

directeur territorial de l’Office national des forêts sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région 

Grand Est. 

Fait à Metz, le 15 février 2024 

Pour la Préfète et par délégation, 

Pour la directrice régionale de l’alimentation, de 

l’agriculture et de la forêt, 

Le chef du service régional de la forêt et du bois, 

 

Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023 – 2027 



Voies et délais de recours : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif de Strasbourg, dans le délai de deux mois à compter de sa publication et / ou notification. Ce 

recours peut être déposé sur le site www.telerecours.fr . Ce délai est prorogé si un recours administratif (gracieux 

ou hiérarchique) est introduit dans ce même délai de deux mois à compter de sa publication et ou notification. 

 

Annexe 1 : Programme des coupes pour la période 2023 - 2027 

 

 

Années Parcelle Classement 
Type 

Peuplement 

Code 

Coupe 

Surface à 

parcourir 

Vol/ha 

(m3/ha) 

Vol. 

Tot. 
Observations 

2023 35 AME3 FCHHP3 A2 6,50 30 195  

2023 36 AME3 FCHHP3 A3 6,70 45 302  

2023 37 AME3 FCHHP3 A3 6,20 45 279  

2023 38 AME3 FCHHP3 A1 6,50 25 163  

2024 13 IRR ICHHM2 IRR 7,10 35 249  

2024 14 AME1 CCHHG2 ABM 7,20 35 252  

2024 17 IRR ICHHM2 IRR 6,80 25 170  

2025 1 IRR ICHHG2 IRR 7,90 20 158 Très léger passage 

dans le taillis, 

maintien du 

couvert 
2025 30 AME1 CCHHG2 AGB 6,80 20 136 

2025 46a AME2 FP.NM3 ABM 15,30 35 536  

2025 46c AME1 CCHHM2 ABM 0,40 25 10  

2026 18 IRR ICHHM2 IRR 6,80 25 170  

2026 32 AME1 CCHHM2 ABM 6,00 25 150  

2027 16 AME3 PCHHP3 A1 7,10 25 178  

2027 31 AME1 CCHHM2 ABM 6,70 25 168  

Total 104,00  3 116  
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ARRETE CONJOINT 

DGARS N° 2024 – 1633 / CD Meuse   

en date du 10/04/2024 

 

portant cession de l’autorisation délivrée à la SAS ELTER pour le fonctionnement  

de l’EHPAD Les Eaux Vives de Triaucourt à SEUIL D’ARGONNE 

au profit de la SAS « LES NOUVELLES EAUX VIVES » 

N° FINESS EJ : (ancien EJ) 55 000 776 9 

N° FINESS EJ : (nouvel EJ) à créer 

N° FINESS ET :         55 000 635 7 (ET principal) 

 55 000 636 5 (ET secondaire) 

 55 000 637 3 (ET secondaire)  

 

LA DIRECTRICE GENERALE  

DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 

GRAND EST 

 

LE PRESIDENT DU CONSEIL 

DEPARTEMENTAL 

DE LA MEUSE 

 

 

 

 

 

VU le livre III de la partie législative et de la partie règlementaire du Code de l’Action Sociale et des 

Familles (CASF), notamment leurs titres I et 4 respectifs ;  

 

VU spécifiquement les articles L.313-1 et suivants relatifs à l'autorisation des établissements sociaux 

et médico-sociaux ; 

 

VU les articles D.312-155-0 et suivants et les articles D.312-160 et suivants du CASF relatifs aux 

conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement des établissements pour 

personnes âgées dépendantes ; 

VU l’article D.313-10-8 du CASF relatif à la cession d’autorisation ; 

VU le titre IV du code du Commerce, et plus spécifiquement les articles L.640-1, L.642-1, L.642-2 et 

L.642-4-1 ; 

 

VU le décret n°2020-254 du 13 mars 2020 relatif aux modalités de la cession prévue à l’article L.313-

1 du CASF ; 
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VU le décret du 3 septembre 2020 portant nomination de Madame Virginie CAYRE en qualité de 

Directrice Générale de l’ARS Grand Est ; 

 

VU l’extrait des délibérations concernant l’élection du Président du Conseil départemental et de la 

Commission permanente, notamment le procès-verbal des opérations d’élection en date du 

1
er

 juillet 2021 ; 

 

VU l’arrêté conjoint n° DDASS/PA/2009-1313 du Président du Conseil Général et du Préfet de la 

Meuse du 31 décembre 2009 autorisant la création d’un Etablissement d’Hébergement pour 

Personnes Agées Dépendantes sur le secteur de Triaucourt, Pierrefitte, Souilly, dont la capacité 

d’accueil est fixée à 100 places ; 

 

VU l’arrêté conjoint DGARS n°2013-0965/CG transférant l’autorisation de l’EHPAD Les Capucines de 

Triaucourt d’une capacité d’accueil de 10 places d’hébergement permanent (dont deux habilitées 

à l’aide sociale) et une place d’accueil de jour, au profit de la SAS ELTER, 23 rue du Haut Point – 

68400 RIEDISHEIM ; 

 

VU l’arrêté conjoint DGARS n°2015-0193/CG autorisant la modification de la capacité de l’EHPAD 

multi-sites « Les Eaux Vives » par la création de deux places d’hébergement temporaire, soit une 

sur chacun des sites de Pierrefitte et Souilly et de trois places d’accueil de jour sur le site de 

Triaucourt ; 

 

VU l’arrêté ARS n°2024-1411 du 4 avril 2024 portant délégation de signature aux Directeurs, 

Secrétaire Général et Délégués Territoriaux de l’ARS Grand Est ; 

 

VU   la déclaration de cessation des paiements de la société (SAS) MEDICHARME sis 1-3 Avenue 
Jean Jaurès – 78000 Versailles SIREN 810 027 656, et de l’ensemble de ses filiales, dont la 
Société ELTER sis 20 voie Beaulieu – 55 250 Seuil D’Argonne SIREN 399 155 563, effectuée 
auprès du tribunal de commerce de Nanterre le 29 février 2024 ; 

 
VU   le jugement du tribunal de commerce de Nanterre en date du le 29 février 2024 ouvrant la 

procédure de liquidation judiciaire à l’égard de la société (SAS) « MEDICHARME et de 
l’ensemble de ses filiales, dont la Société ELTER » ; 

 
VU   l’offre de reprise des activités de la société (SAS) « MEDICHARME et de l’ensemble de ses 

filiales, dont la Société ELTER » déposée par l’organisme (SAS) « LES NOUVELLES EAUX 
VIVES 18 rue du Creuzat – 38 080 L’Isle-d’Abeau SIREN 925 219 149 détenue par SAS 
DOMIDEP SIREN 448 792 317, en application de l’article L. 642-2 du code du commerce ; 

 
VU  le jugement du tribunal de commerce de Nanterre n° PCL 2024J00295 rendu le 04 avril 2024 

statuant sur l’offre de reprise présentée par l’organisme (SAS) « LES NOUVELLES EAUX VIVES 
détenue par DOMIDEP » et portant adoption du plan de cession des activités de la société (SAS) 
« MEDICHARME et de l’ensemble de ses filiales, dont la Société ELTER » ; 

 
VU  la demande adressée par le gestionnaire à l’ARS sollicitant le transfert des autorisations médico-

sociales détenues par la SAS ELTER au profit de (SAS) « LES NOUVELLES EAUX VIVES 
détenue par DOMIDEP » ;  

 
VU  les statuts en date du 29 mars 2024 constitutifs de la SAS LES NOUVELLES EAUX VIVES, 

Société par actions simplifiée à l’associé unique au capital de 10 000€, dont le siège social se 
situe au 18 rue du Creuzat – 38 080 L’Isle-D’Abeau, immatriculation au RCS de Vienne numéro 
925 219 149 ; 

 

CONSIDERANT que la société (SAS) « MEDICHARME et de l’ensemble de ses filiales, dont la 
Société ELTER », a demandé l’ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire avec maintien de 
l’activité ; 
 



Agence Régionale de Santé Grand Est 
Siège Social : 3, boulevard Joffre – CS 80071 
54036 NANCY Cedex 
Standard régional : 03 83 39 30 30 

Département de la Meuse 
Place Pierre François Gossin 
55012 BAR LE DUC 

3 

CONSIDERANT que la société (SAS) « MEDICHARME et de l’ensemble de ses filiales, dont la 

Société ELTER » ne présente plus, en conséquence, les garanties techniques et financières 

nécessaires pour gérer l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) 

« EHPAD multisite Les Eaux Vives » sis Pierrefitte sur Aire, Souilly et Triaucourt ; 

 
CONSIDERANT qu’il ressort de l’examen du dossier de demande de cession de l’autorisation de 
l’établissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) «EHPAD multisite Les 
Eaux Vives» présenté par l’organisme « (SAS) « LES NOUVELLES EAUX VIVES » détenue par 
DOMIDEP », que ce dernier remplit les conditions pour gérer l’établissement dans le respect de 
l’autorisation préexistante et présente les garanties morales, techniques et financières nécessaires 
permettant la continuité de la prise en charge des personnes qui y sont accueillies ; 
 

CONSIDERANT que le projet de cession de l’autorisation de l’établissement d’hébergement pour 

personnes âgées dépendantes (EHPAD) « EHPAD multisite Les Eaux Vives » sis Pierrefitte sur Aire, 

Souilly et Triaucourt ; présenté par l’organisme (SAS) « LES NOUVELLES EAUX VIVES détenue par 

DOMIDEP » satisfait aux critères de délivrance énoncés à l’article L. 313-4 du code de l’action sociale 

et des familles ; 

 

SUR PROPOSITION de Madame la Directrice de l’Autonomie de l’ARS Grand Est, de Madame la 

Déléguée Territoriale de l’ARS dans le département de la Meuse et de Monsieur le Directeur général 

des services départementaux de la Meuse ;  

 
 

ARRETENT 
 

 

Article 1
 
: L’autorisation délivrée pour l’exploitation de l’établissement d’hébergement pour personnes 

âgées dépendantes (EHPAD) « EHPAD multisite Les Eaux Vives » sis Pierrefitte sur Aire, Souilly et 

Triaucourt » (FINESS n°55 000 635 7, 55 000 636 5 et 55 000 637 3) est cédée à l’organisme (SAS) 

LES NOUVELLES EAUX VIVES 18 rue du Creuzat – 38 080 L’Isle-d’Abeau SIREN 925 219 149   

détenue par SAS DOMIDEP SIREN 448 792 317 à compter du 05 avril 2024. 

 
L’organisme (SAS) LES NOUVELLES EAUX VIVES transmettra à l’ARS de la région GE et au Conseil 

départemental de la Meuse la nouvelle immatriculation des 3 sites de l’EHPAD Les Eaux Vives au 

répertoire SIREN. 

 

La capacité totale reste inchangée. 

 

Article 2 : L’établissement est répertorié sur trois sites dans le Fichier National des Etablissements 

Sanitaires et Sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

 

Entité juridique : LES NOUVELLES EAUX VIVES SAS             
 N° FINESS : à créer 
 Code statut juridique : 73… 
   N°SIREN : 925 219 149 

Adresse : 18 rue du Creuzat – 38 080 L’Isle-d’Abeau 

 
Entité établissement : PRINCIPAL 
 
N° FINESS :         55 000 635 7          
Adresse complète :   20 voie Beaulieu – 55250 SEUIL D’ARGONNE     
Code catégorie : 500  
Code MFT :  45 ARS TP HAS sans PUI 
Capacité :       55   places             
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Code discipline 
Code activité 

fonctionnement 
Code clientèle 

Nombre  
de places 

924- Accueil pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

711- P.A. dépendantes 34 

924- Accueil pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat  

436- Personnes 
Alzheimer, maladies 
apparentées 

14 

657- Accueil temporaire pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat  

711- P.A. dépendantes 1 

924- Accueil pour P.A. 21- Accueil de jour 
436- Personnes 
Alzheimer ou maladies 
apparentées 

6 

 
Entité établissement : SECONDAIRE 
 
N° FINESS :         55 000 637 3          
Adresse complète :   21 rue du Moulin – 55260 PIERREFITTE SUR AIRE     
Code catégorie : 500  
Code MFT :  45 ARS TP HAS sans PUI 
Capacité :           30 places  
 

Code discipline 
Code activité 

fonctionnement 
Code clientèle 

Nombre  
de places 

924- Accueil pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

711- P.A. dépendantes 14 

924- Accueil pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

436- Personnes 
Alzheimer ou maladies 
apparentées 

14 

657- Accueil temporaire pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

711- P.A. dépendantes 1 

657- Accueil temporaire pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

436- Personnes 
Alzheimer ou maladies 
apparentées 

1 

 
Entité établissement : SECONDAIRE 
 
N° FINESS :         55 000 636 5          
Adresse complète :   10 Chemin derrière les Jardins – 55220 SOUILLY     
Code catégorie : 500  
Code MFT :  45 ARS TP HAS sans PUI  
Capacité :               30 places    
 

Code discipline 
Code activité 

fonctionnement 
Code clientèle 

Nombre  
de places 

924- Accueil pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

711- P.A. dépendantes 14 

924- Accueil pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

436- Personnes 
Alzheimer ou maladies 
apparentées 

14 

657- Accueil temporaire pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

711- P.A. dépendantes 1 

657- Accueil temporaire pour P.A. 
11- Hébergement complet 
Internat 

436- Personnes 
Alzheimer ou maladies 
apparentées 

1 

 
Article 3 : L’établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale dans la limite de 
26 places d’hébergement permanents soit :  

- 10 à Triaucourt, dont 4 en unité Alzheimer 
-   8 à Pierrefitte, dont 4 en unité Alzheimer   
-   8 à Souilly, dont 4 en unité Alzheimer   

et est autorisé à dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux sur la totalité des places 
autorisées. 
 



Agence Régionale de Santé Grand Est 
Siège Social : 3, boulevard Joffre – CS 80071 
54036 NANCY Cedex 
Standard régional : 03 83 39 30 30 

Département de la Meuse 
Place Pierre François Gossin 
55012 BAR LE DUC 

5 

Article 4 : La présente autorisation est sans effet sur la durée de l’autorisation initiale. Le 
renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats des évaluations de la qualité des 
prestations mentionnée à l’article L.312-8 du CASF conformément au dispositif d’évaluation des 
ESSMS entré en vigueur le 10 mars 2022.  
 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance du Président du Conseil Départemental de la Meuse 
et de la Directrice Générale de l’ARS Grand Est, conformément à l’article L.313-1 du CASF. 
L’autorisation ne peut pas être cédée sans l’autorisation des autorités compétentes concernées. 
 
Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet, soit d’un recours gracieux devant les autorités 
compétentes, soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif compétent dans un délai de 
2 mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs ou, à l’égard des personnes et 
des organismes auxquels elle est notifiée, à compter de la date de sa notification. La juridiction peut, 
notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou par 
l’application « Télérecours citoyens » accessible à partir du site http://www.telerecours.fr. 
 

 Article 7 : Madame la Directrice de l’Autonomie de l’ARS Grand Est, Madame la Déléguée 
Territoriale de l’ARS dans le département de la Meuse et de Monsieur le Directeur général des 
services départementaux de la Meuse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la Région Grand Est et du Département de la Meuse et dont un exemplaire sera 

adressé au Président de la SAS « LES NOUVELLES EAUX VIVES ». 
 
 
 

  

Pour la Directrice Générale de l’ARS Grand Est 
Et par délégation 

La Directrice de l’Autonomie 
 

 
 
 
 
 
 

Agnès GERBAUD 

Le Président 
du Conseil Départemental de la Meuse 

 
 
 
 
 
 
 
 

Jérôme DUMONT 
 

 

 

JEROME DUMONT
2024.04.11 09:01:46 +0200
Ref:6316214-9448472-1-D
Signature numérique
le Président

Signé électroniquement
Pour la Directrice Générale et par
délégation,
Directrice de l'Autonomie - Agnès
GERBAUD,
Agnès GERBAUD
Date de signature : 12/04/2024

http://www.telerecours.fr/


Standard régional : 03 83 39 30 30
Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX

;ZcVTeZ`_ UV ]R HfR]Zeo' UV ]R GVcW`c^R_TV Ve UV ]w@__`gReZ`_

ARRETE ARS Grand Est n°2024-2179 du 03/05/2024

portant renouvellement et désignation des membres de la Commission de C`_TZ]ZReZ`_ Ve UwIndemnisation des
accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales (CCI) du territoire lorrain

La Directrice Générale
NO Ui4QOWMO DdQSXWKUO NO EKW]d ;[KWN 8\]

VUVU le code de la santé publique, notamment les articles L 1142-5, L 1142-6, R 1142-5 et R 1142-6 ;

VUVU le décret n°2012-298 du 2 mars 2012 modifiant le dispositif de règlement amiable des accidents médicaux,
des affections iatrogènes et des infections nosocomiales ;

VUVU le décret n°2014-,4 Uf 4 [R_gZVc -+,/ a`ceR_e dZ^a]ZWZTReZ`_ Ve RURaeReZ`_ UVd UZda`dZeZWd UwZ_UV^_ZdReZ`_
Xocod aRc ]wFWWZTV _ReZ`_R] UwZ_UV^_ZdReZ`_ UVd RTTZUV_ed ^oUZTRfi' UVd RWWVTeZ`_d ZRec`Xp_Vd Ve UVd
infections nosocomiales ;

VU le décret du 3 septembre 2020 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice générale de
]wRXV_TV coXZ`_R]V UV dR_eo >cR_U <de v Mme Virginie CAYRÉ ;

VUVU ]wRccqeo 7IJ 2024-1411 du 4 avril 2024 portant délégation de signature aux Directeurs, Secrétaire Général
et Délégués Territoriaux UV ]w7XV_TV Régionale de Santé Grand Est ;

VUVU lwV_dV^S]V UVd UodZX_ReZ`_d Ve ac`a`dZeZ`_d W`c^f]oVd aRc ]Vd `cXR_Zd^Vd gZdod m ]wRceZT]V I ,,/--5 du
code de la santé publique.

ARRETE

Article 1

Sont renouvelées ou désignées, pour une période de trois ans, comme membres de la commission de conciliation
et d'indemnisation des accidents médicaux, des affections iatrogènes et des infections nosocomiales v CCI v du
territoire lorrain, les personnes dont les noms suivent :

I - Au titre des représentants des usagers (3 titulaires, 6 suppléants)

- Mme Josette BURY (AFTC Lorraine),), titulaire ;

Suppléée par :
% Mme Emmanuelle AUBERT (APF France Handicap) ;
% Un poste de suppléant vacant.

- M. Christian TROUCHOT (APNEES GRAND EST v Section Lorraine),), titulaire ;

Suppléé par :
% M. Michel DEMANGE (UFC Nancy) ;
% Mme Virginie JACQUEMIN (EndoFrance).).

- Mme Liliane KLEIN (UFC Nancy) titulaire ;

Suppléée par :
% Mme Michèle DUMONTIER (Association France Parkinson) ;
% Un poste de suppléant vacant.



Standard régional : 03 83 39 30 30
Siège régional : 3 boulevard Joffre - CS 80071 - 54036 NANCY CEDEX
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.
II h Au titre des professionnels de santé :

1) Un représentant des professionnels de santé exerçant à titre libéral (et deux suppléants)

- M. le Dr Alexandre DURAND (Chirurgien de la main), titulaire ;

Suppléé par :
% Un poste de suppléant vacant ;
% Un poste de suppléant vacant.

2) Un praticien hospitalier (et deux suppléants)

- M. le Dr Didier BEAU (Syndicat National des Praticiens Hospitaliers Anesthésistes Réanimateur Elargi v
SNPHAR-E), titulaire ;

Suppléé par :
% M. le Dr François LARUELLE (Confédération des Praticiens des Hôpitaux - CPH) ;
% M. le Dr Bernard WILLEMIN (Confédération des Praticiens des Hôpitaux - CPH).

III h Au titre des responsables des institutions et établissements publics et privés de santé :

1) GW [O\YXW\KLUO Nid]KLUS\\Oment de santé public (et deux suppléants)

- Mme Sarah MAHMOUDI (Fédération Hospitalière de France v FHF), titulaire ;

Suppléée par :
% M. Yasid SEBIA (Fédération Hospitalière de France v FHF) ;
% Un poste de suppléant vacant.

2) Deux [O\YXW\KLUO\ Nid]KLUS\\OVOW]\ NO \KW]d Y[S_d\ (et quatre suppléants)

- M. Philippe BELLO (Fédération des Etablissements H`daZeR]ZVcd Ve UwAide à la Personne v FEHAP),
titulaire ;

Suppléé par :
% Mme Marie-Hélène MAITRE (Fédération des Etablissements H`daZeR]ZVcd Ve UwAide à la Personne

FEHAP) ;
% Mme Dominique BERGE (Fédération des Etablissements H`daZeR]ZVcd Ve UwAide à la Personne -

FEHAP).

- Mme Alexandra PAYA (Fédération Hospitalière Privée Grand Est - FHP), titulaire ;

Suppléée par :
% M. le Dr Philippe GENDRAULT (Fédération Hospitalière Privée Grand Est v FHP) ;
% Mme Valérie OLECH (Fédération Hospitalière Privée Grand Est - FHP).

IV h 4^ ]S][O NO UiAPPSMO WK]SXWKU NiSWNOVWS\K]SXW NO\ KMMSNOW]\ VdNSMK^`& NO\ KPPOM]SXW\ SK][XQeWO\ O] NO\
infections nosocomiales (1 titulaire, 1 suppléant)

- M. Sébastien LELOUP (;ZcVTeVfc UV ]wFE@7D), titulaire ;

Suppléé par :
% M. François TOUJAS (GcodZUV_e Uf T`_dVZ] UwRU^Z_ZdecReZ`_ UV ]wFE@7D).
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Direction générale des douanes
et droits indirects

Décision n° 03/2024 du 23 avril 2024 du directeur interrégional des douanes 
et droits indirects du Grand Est

de délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux dans le domaine des contributions indirectes et en matière

de règlement transactionnel dans le domaine douanier

Liste des directeurs régionaux des douanes et droits indirects de la direction interrégionale des
douanes et droits indirects du Grand Est bénéficiant de la délégation de signature

 du directeur interrégional des douanes et droits indirects

Vu les III, IV et V  de l’article 408 de l’annexe II au code général des impôts ; 

Vu les articles 214 et 215 de l’annexe IV au code général des impôts ;

Vu les I, II et IV de l’article 3 du décret n° 2022-467 du 31 mars 2022 relatif à l'exercice du droit de
transaction par l’administration des douanes ;

Article 1er  - Les directeurs régionaux des douanes et droits indirects dont les noms suivent bénéficient
de la délégation automatique du directeur interrégional du Grand Est. Ils peuvent subdéléguer cette
signature aux agents placés sous leur autorité dans les conditions précisées par le 2. du I de l’article 215
de l’annexe IV au code général des impôts en matière de contributions indirectes, et en application du
II de l’article 3 du décret n° 2022-467 susvisé en matière de transaction douanière.

                                                                                      
                                                           

Direction interrégionale des douanes
Secrétariat général interrégional
25 avenue Foch
CS 61074
57036 METZ Cedex1
Site Internet : www.douane.gouv.fr

Affaire suivie par : Florence ANTOINE
Tél. : 09 70 27 74 06
Courriel :sgi-metz@douane.finances.gouv.fr

Réf. : SGI24074



Nom, prénom  Siège de la direction régionale 

Roger VEILLARD Direction régionale des douanes de Mulhouse

Christian LACOUME Direction régionale des douanes de Nancy

Philippe REYNAUD Direction régionale des douanes de Reims

Joseph GRANDGIRARD Direction régionale des douanes de Strasbourg

Article  2  –  La  présente  liste  nominative  est  publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département  du  siège  de  la  direction  interrégionale  et  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département du siège de chacune des directions régionales concernées. 

Article 3 : La présente décision prend effet à la date du 1er mai 2024. Elle annule et remplace la

décision n° 02/2024 du 28 mars 2024.

Fait à Metz, le 23 avril 2024
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L’Administrateur général des douanes,
directeur interrégional du Grand Est

Denis MARTINEZ
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